
LE GRAND ENTRETIEN 

Laurent Wauquiez, président  
de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Auvergne-Rhône-Alpes
poursuit son ascension
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NE PEUT ÊTRE VENDU SÉPARÉMENT

Le ballon de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 
survolant lacs et montagnes. Ici, le viaduc  
de Garabit (Cantal).  
Photo Michel Peres  
Régions Auvergne-Rhône-Alpes.
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ACHETER, BIEN SÛR.
MAIS ACHETER JUSTE.

C’EST JUSTEMENT COMME ÇA AVEC L’UGAP.

ISO 20400:2017

L’UGAP renforce ses engagements

L’UGAP, centrale d’achat public, accompagne depuis 50 ans 
tous ceux qui achètent pour le bien commun.

Face aux nouveaux enjeux sociétaux, elle s’engage dans une stratégie RSE
ambitieuse pour porter toujours plus haut les valeurs du service public.

86% des marchés de l’UGAP comportent une disposition RSE. 

Contactez-nous sur ugap.fr

P
h

o
to

 C
h

a
rl

e
s 

P
ie

tr
i 

R
é

g
io

n
 A

u
ve

rg
n

e
-R

h
ô

n
e

-A
lp

e
s

Sommaire
4 | �Auvergne-Rhône-Alpes en chiffres

6 | �Portfolio : les images 
d’Auvergne-Rhône-Alpes

14 | �Grand entretien avec Laurent Wauquiez, 
président du conseil régional

18 | �Opposition 
Entretien avec Najat Vallaud-Belkacem

20 | �Finances 
Les recettes d’un bon classement

22 | �Développement économique  
Start-uppeurs et relocalisations

28 | �Santé  
Une région aux petits soins

32 | �Sécurité 
Un enjeu phare

36 | �Lycées, formation 
Et voilà le club des six

43 | �Transports 
Cap sur les mobilités positives

48 | �Environnement 
La vallée à zéro émission

56 | �Agriculture 
La région sème pour demain

60 | �Tourisme 
Le plan de toutes les ambitions

Directeur de la publication : 
Pierre Weill
Directeur général délégué : 
Philippe Martin
Directeur de la rédaction : 
Philippe Martin 
pmartin@regionsmagazine.
com / Tél. : 06 63 80 00 83
Directrice associée :  
Jie Wang. 
Rédaction  
de ce supplément :
Françoise Sigot –  
Hélène Vermare –  
Théo Chapuis –  
Philippe Martin
Administration : Élisabeth 
Mansart / emansart@
regionsmagazine.com / 
Tél. : 06 81 70 80 77

Contact Publicité :  
Gérard Slama /gslama@
regionsmagazine.com / 
Tél : 06 09 62 46 24.
Réalisation : Axel Buret
Impression :  
SAS ESTIMPRIM 
ZA à La Craye  
25110 Autechaux
Édition :  
JPW Médias  
2, rue Guynemer 
75006 Paris /  
Tél. : 06 81 70 80 77 / 
Élisabeth Mansart / 
regmag@regionsmagazine.
com
www.regionsmagazine.com 
Numéro de commission 
paritaire : 1122 D 91819.

Hip, hip, hip, AURA !
D’accord, le jeu de mots du titre ci-dessus n’est pas sensation-
nel. Mais il faut reconnaître que l’acronyme non plus. AURA, 
pour une région aussi belle qu’Auvergne-Rhône-Alpes, on 
aurait sans doute pu trouver mieux. Et l’on a un peu vite oublié 
qu’à l’époque, début 2016, quand il s’est agi de baptiser la 
nouvelle collectivité fusionnée, on a échappé à « Aurhoal », 
« Puyrhônalpes », « R2A », « Entre-monts-et-Rhône » et même… 
« La Rognale » : quelle horreur !

Finalement, le 23 juin 2016, les 193 élus de la nouvelle Région 
ont choisi à l’unanimité « Auvergne-Rhône-Alpes », et grâce leur 
en soit rendue, car si ce nom de baptême est un peu long à 
imprimer en première page d’une revue, il permet de n’éliminer 
aucune des régions qui composent la nouvelle entité. Quant à 
AURA, le président de l’époque, qui est resté le même depuis, 
Laurent Wauquiez, lui avait très vite tordu le cou en rappelant 
que « les acronymes sont le reflet de la pauvreté des temps »…

Et c’est vrai que cette région mérite mieux, tant elle est belle. 
Belle par l’incroyable beauté de ses paysages, il suffit de tour-
ner les pages qui suivent pour s’en convaincre, si ce n’était pas 
déjà le cas. Trois massifs montagneux pour un seul territoire, 
le sommet le plus haut de France avec le Mont-Blanc, des lacs 
et des vallées à n’en plus finir, des villes sublimes à commencer 
par Lyon sa capitale, qui fut jadis celle des Gaules.

Belle par son dynamisme, sa puissance industrielle et éner-
gétique, ses entreprises dynamiques et reconnues en France 
comme à l’international, sa riche agriculture et sa gastronomie 
unique, ses avancées spectaculaires dans le secteur du digital, 
à commencer par cette « Cité du numérique » pour laquelle la 
Région recevra cette année le Trophée de l’Innovation Régions 
Magazine dans la catégorie Développement économique.

Avec son PIB qui la ferait rentrer dans le club des treize plus 
grands pays européens si elle devenait indépendante, ce que 
fort heureusement elle ne revendique pas, la Région Auvergne-
Rhône-Alpes continue son ascension. À l’image de son dirigeable 
qui survole inlassablement montagnes et vallées. Avec ce 
supplément qui lui est consacré, venez la survoler avec nous.

Philippe Martin
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L'AUVERGNE-RHÔNE-ALPES EN CHIFFRES

7,99 
millions 

d’habitants 
(2ème région de France)

6,4 % 

Le taux de chômage 
au premier trimestre 2022 

(7,2 % en France).

113 
habitants 

au km² 
(116 en France 

métropolitaine).

12 Le nombre 
de départements 

(Ain, Allier, Ardèche, Cantal, Drôme, Isère, Loire, 
Haute-Loire, Puy-de-Dôme, Rhône, Métropole de Lyon, 

Savoie, Haute-Savoie).

69.711 km² 

La superficie de la région 
(la quatrième de France)

505.000
emplois dans l’industrie, 
première région industrielle  
de France (chiffres-clés 2021 CCI 
Auvergne-Rhône-Alpes).

�région gastronomique d’Europe  
(100 restaurants étoilés au Michelin).

�région de France pour  

les produits AOC et IPG.

�domaine skiable du monde  
(3 massifs montagneux,  

176 stations de ski).

1ère

1ère

1er

            agglomérations 

	    de plus de 
     200.000 habitants, 

Lyon (1.400.000), Clermont-Ferrand, 
Grenoble et Saint-Etienne, qui occupent 
les quatre premières places en France 
pour l’« intensité en inventions ». 

4

4.809 mètres, 

l’altitude du point culminant 
de la région (et de France), 
le Mont-Blanc (Haute-Savoie).

270  
milliards d’euros, 

le PIB de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, supérieur à celui 
de la Finlande pays classé au 

13ème rang de l’UE). 3,9  milliards d’euros, 

le budget primitif 2022 de la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes, 
dont 1,4 Md€ d’investissement.

4.095 
communes

242 
cantons

La carte 
de la région 

Auvergne-
Rhône-Alpes

La région de la montagne  
puisqu’elle compte trois massifs,  

les Alpes, le Massif central  
et le Jura.
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La composition politique du conseil régional
Remise à jour au 30 juin 2022.
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LES IMAGES DES RÉGIONS

La région du thermalisme
Avec ses 24 stations thermales offrant souvent des paysages magnifiques, 
comme ici au spa thermal de Montbrun-les-Bains, au cœur de la Drôme 
Provençale, Auvergne-Rhône-Alpes entend devenir la région de référence  
à la fois pour le bien-être et la prévention santé. Et sortir de la traditionnelle 
image de la « cure thermale 18 jours », en diversifiant gammes de produits et  
de séjours. Elle détient tous les atouts pour y parvenir.
Lire en pages Tourisme. //
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LES IMAGES DES RÉGIONS

La région de la neige
Non, nous ne sommes pas dans le Grand Nord canadien, 
mais dans le massif des Bauges, au cœur de la Savoie, où la 
commune de La Féclaz est désormais célèbre pour ses chiens 
de traîneaux… Les 203 stations de ski de la région représentent 
près de 50 % des retombées économiques du tourisme régional. 
Et si le réchauffement climatique va les conduire à repenser le 
modèle « tout-ski », et à développer les activités de la montagne 
quatre saisons, rassurez-vous, il reste encore de la neige… //
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LES IMAGES DES RÉGIONS

La région des volcans
Allez, on ne pouvait proposer de belles images de cette région 
sans faire un détour par les volcans d’Auvergne, qui offrent 
toujours des paysages saisissants. Mais plutôt que le Puy-de-
Dôme ou son voisin, le Puy de Mariou, on est allés un peu plus 
loin pour trouver cette vue extraordinaire du Puy Griou et de sa 
célèbre Brèche de Roland, à l’orée des Monts du Cantal. Oui, c’est 
en France, et avec une bonne paire de chaussures et un peu de 
courage, vous pouvez découvrir tout cela… à pied. //
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BRÈVES AUVERGNE-RHÔNE-ALPES / SPÉCIAL AUVERGNEBRÈVES AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Voilà la nouvelle équipe du conseil régional

Les élections législatives 
de juin dernier ont eu une 
incidence directe sur la 
composition de l’exécu-
tif régional. En effet, à 
la suite de l’élection de 
Yannick Neuder et de 
Jean-Pierre Taite à l’As-
semblée nationale et 
du souhait de Frédéric 
Bonnichon de quitter ses 

fonctions de vice-président pour des raisons personnelles, la Région Auvergne-Rhône-Alpes a procédé le 30 juin 
à une modification de l’exécutif régional (notre photo). Voici la nouvelle liste des 15 vice-présidents :

1. Stéphanie PERNOD : 1re vice-
présidente, déléguée à l’économie, 
à la relocalisation, à la préférence 
régionale et au numérique ;

2. Nicolas DARAGON : vice-
président délégué aux finances, 
à l’administration générale, aux 
ressources humaines et aux fonds 
européens ;

3. Sandrine CHAIX : vice-présidente 
déléguée à l’action sociale et au 
handicap ;

4. Frédéric AGUILERA : vice-président 
délégué aux transports ;

5. Laurence FAUTRA : vice-présidente 
déléguée à la santé ;

6. Philippe MEUNIER : vice-président 
délégué à l’aménagement 
du territoire et aux relations 
internationales, à la chasse, à 
la pêche, au bois, à la forêt, aux 
associations patriotiques et aux 
anciens combattants ;

7. Florence DUBESSY : vice-présidente 
déléguée aux lycées ;

8. Renaud PFEFFER : vice-président 
délégué à la sécurité ;

9. Sophie ROTKOPF : vice-présidente 
déléguée à la culture et au patrimoine ;

10. Fabrice PANNEKOUCKE : vice-
président délégué à l’agriculture et 
aux espaces valléens ;

11. Sylvie FAYOLLE : vice-présidente 
déléguée au tourisme ;

12. Thierry KOVACS : vice-président 
délégué à l’environnement et à 
l’écologie positive ;

13. Marie-Pierre MONTORO-SADOUX :  
vice-présidente déléguée à la 
jeunesse, à la famille et aux séniors ;

14. Jacques BLANCHET : vice-
président délégué à la formation 
professionnelle et à l’apprentissage ;

15. Catherine STARON : vice-présidente 
déléguée à l’enseignement supérieur, 
à la recherche et à l'innovation.

Le grand retour du Musée des Tissus
Fermé au public depuis avril 2021, il a 
longtemps été menacé de fermeture 
définitive. Mais le Musée des Tissus, 
installé dans le 2ème arrondissement 
de Lyon, et qui présente une des 
plus importantes collections mon-
diales de tissus et de textiles, n’est 
pas condamné, loin de là. Même 
s’il aura fallu une pétition signée 
de 150.000 fans, dont Bernard 
Pivot et Stéphane Bern, pour que 
se constitue un collectif animé par 
la Région Auvergne-Rhône-Alpes, qui 
a annoncé apporter 10 M€ sur les 
30M€ que nécessite la rénovation 
de ce site exceptionnel.
L’architecte Rudy Ricciotti, qui 
a notamment signé le magni-
fique Mucem de Marseille, a été 
sélectionné parmi plus de 100 

candidatures internationales, sur 
un projet qui prévoit la rénovation 
des deux hôtels particuliers Villeroy 
et Lacroix-Laval composant le site. Et 
la construction d’un nouveau bâti-
ment reliant les deux constructions, 
doté d’une façade composée de 
textiles flottants.

Reste à trouver les financeurs com-
plémentaires en plus de la Région, 
de l’Etat et de l’Union interentre-
prises textile de Lyon. La Métropole 
et la Ville de Lyon ne s’estiment pas 
concernées par ce projet. //

Nos photos : le bâtiment actuel. 
Le projet de Rudy Ricciotti.
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Le congrès de 
Régions de France 
à Vichy

Ce n’était pas arrivé depuis dix ans à 
Lyon, et encore à l’époque c’était la 
Région Rhône-Alpes qui accueillait 
le prestigieux congrès de Régions de 
France. Cette année, c’est la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes qui sera de 
la partie, puisque ledit congrès aura 
lieu les 15 et 16 septembre, dans 
le cadre somptueux de l’Opéra  
de Vichy.
On y espère la présence de l’en-
semble des présidents de Région, 

accueillis par la présidente de 
Régions de France Carole Delga 
(Occitanie) et bien sûr par Laurent 
Wauquiez, « hôte » du congrès. Et 
pourquoi pas celle d’Élisabeth Borne, 
la Première ministre, attendue avec 

d’autant plus d’impatience que la 
prestation très critiquée de son pré-
décesseur Jean Castex au congrès 
de Montpellier en octobre dernier 
avait généré des réactions disons… 
mitigées. //

Notre photo : le décor 
de l’Opéra de Vichy

(photo Opéra de Vichy).

Pour les amateurs de cyclisme, l’en-
droit est devenu mythique depuis 
le 12 juillet 1964, depuis ce duel 
épaule conte épaule entre deux 
légendes du vélo, aujourd’hui dispa-
rues, Jacques Anquetil et Raymond 
Poulidor. Mais l’ascension du Puy-de-
Dôme et de ses 1.465 mètres était 
devenue presque impossible pour 
les coureurs et la caravane du Tour, 
depuis l’installation du train à cré-
maillère et le classement du site au 
patrimoine mondial de l’Unesco. 
Et pourtant, le rêve est en passe 
de redevenir réalité. Le 24 juin der-
nier, le directeur du Tour Christian 

Prudhomme a retrouvé le président 
de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 
Laurent Wauquiez, et celui du conseil 
départemental du Puy-de-Dôme 
Lionel Chauvin, au pied du dôme 
(notre photo), avec comme objectif 
d’organiser de nouveau une étape 
arrivant en haut du géant d’Auvergne. 
Bien sûr, de nombreux problèmes 
techniques restent à régler, et l’étape 
se déroulera vraisemblablement sans 
public au sommet, mais l’objectif est 
clair  : ouvrir de nouveau le Puy de 
Dôme au Tour de France dès 2024, 
l’année des Jeux Olympiques… et 40 
ans après le duel Anquetil-Poulidor. //

Le Tour de France  
bientôt de retour  
sur le Puy de Dôme

La forêt de Tronçais classée
Les nombreux fans de ses hautes futaies et de ses étangs 
mystérieux (notre photo) seront ravis de l’apprendre  : 
la chênaie de Tronçais vient d’être inscrite à l’inventaire 
national du « Patrimoine culturel immatériel de la France », 
une démarche pilotée par le ministère de la Culture. Une 
reconnaissance fruit d’une large mobilisation des acteurs 
de la filière bois, des architectes du patrimoine… et même 
de l’actrice Juliette Binoche et du plasticien Fabrice Hyber !
Le 18 octobre, l’Office national des Forêts organisera à 
Cérilly dans l’Allier, une vente prestigieuse des plus beaux 
chênes de France destinés à la méranderie (fabrication 
des fûts pour grands crus) et à la parqueterie. Située dans 
le nord-ouest de l’Allier, la forêt de Tronçais qui s’étend sur 
plus de 10.000 hectares, dont 130 d’étangs, est considérée 
comme la plus belle futaie de chênes d’Europe. Certains 
de ses chênes ont plus de 400 ans ! //
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GRAND ENTRETIEN / LAURENT WAUQUIEZ

Le 17 juillet dernier, il a annoncé 
qu’il ne serait pas candidat 
à la présidence du parti Les 

Républicains pour succéder à 
Christian Jacob. Laurent Wauquiez 
aurait-il pour autant renoncé à toute 
ambition nationale ? Nul ne peut 
en juger. Mais le président de la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes a 
considéré qu’il y avait un temps pour 
tout, et qu’au sortir d’une élection 
présidentielle meurtrière pour son 
parti, il valait mieux se concentrer 
sur l’exercice auquel il se livre depuis 
maintenant six ans : la gestion du 
conseil régional, pour laquelle il est 
souvent mis en exergue, la poursuite 
de la dynamisation économique 
de ses territoires, et l’application 
du programme sur lequel il a été 
largement réélu en 2021. Il s’en est 
expliqué pour Régions Magazine.

Régions Magazine : Dans le 
précédent supplément de Régions 
Magazine consacré à Auvergne-
Rhône-Alpes, en avril 2018, vous 
vous réjouissiez d’avoir pu mener 

à bien la fusion entre ces deux 
grandes régions, en un minimum 
de temps. Avec le recul d’un 
mandat complet, que retirez-vous 
de cette fusion qui vous avait été 
imposée, mais à laquelle vous 
étiez plutôt favorable ?
Laurent Wauquiez  : J’ai toujours 
pensé qu’il y avait une cohérence 
à fusionner les deux anciennes 
Régions qui sont complémentaires 
sur bien des aspects : économique, 
bien sûr, mais aussi universitaire, tou-
ristique et géographique. La preuve 
en est, avec une volonté politique 
claire et affichée, nous avons réussi 
en l’espace d’un mandat à déployer 
une action cohérente à l’échelle de la 
région tout en préservant, et c’était 
pour moi essentiel, l’identité et les 
spécificités de chaque territoire.

RM : Dans cette même interview, 
vous affirmiez que la gestion 
d’une région, c’était d’abord du 
concret. Vous donniez comme 
exemples le campus du numérique 
(pour lequel vous allez recevoir 

au congrès de Vichy le Trophée 
de l’Innovation Régions Magazine 
dans la catégorie « développement 
économique ») et la sécurité dans 
les TER. Pouvez-vous donner trois 
nouveaux exemples concrets de 
politiques publiques que vous 
menez, et dont les résultats vous 
rendent particulièrement fier ?
LW : Je suis particulièrement fier 
de ce que nous réalisons pour le 
développement économique de 
notre territoire. Première région 
industrielle de France, nous pou-
vons compter sur des entrepreneurs 
de grand talent qui prennent des 
risques et mettent sur pied des pro-
jets innovants. Chaque fois que nous 
considérons que cela est bénéfique 
pour le dynamisme économique et 
l’emploi, nous les accompagnons 
afin de relocaliser un maximum 
d’activités dans nos territoires. 
Pour prendre un exemple très 
concret, nous avons soutenu 
Chamatex pour la création de son 
usine ASF 4.0 en Ardèche qui produit 
depuis maintenant presqu’un an 

des chaussures de sport haute-per-
formance à partir d’un textile tech-
nique. Cela faisait plus de 20 ans que 
leur fabrication avait été complète-
ment délocalisée en Asie du Sud-Est. 
Aujourd’hui, grâce à l’audace des 
dirigeants et à l’investissement de 
la Région, vous pouvez de nouveau 
acheter des chaussures de sport 
« made in Auvergne-Rhône-Alpes ». 

« Fier de notre développement 
économique »
En s’appuyant sur des exemples concrets, le président de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes dresse un bilan positif de ses six années de mandat. 
Mais pour Régions Magazine, Laurent Wauquiez n’élude pas les questions 
plus polémiques, comme celle du burkini.

Suppression de subventions culturelles : 

« C’est un rééquilibrage territorial »

C’est une véritable fierté, pour les 
emplois créés bien sûr, mais aussi 
car nous montrons avec ce type de 
projets qu’il n’y a pas de fatalité à la 
désindustrialisation de notre pays.
Je pense aussi au travail que nous 
réalisons dans le domaine de l’agri-
culture. Depuis 2016, nous avons 
triplé notre budget agricole qui est 
aujourd’hui le plus élevé de toutes les 

Régions françaises. Et ce, au service 
d’actions très concrètes pour nos 
agriculteurs que ce soit pour les 
aider à moderniser leur exploitation 
ou accompagner l’installation de 
nos jeunes et le renouvellement des 
générations. Ce que nous faisons 
aussi c’est que dans les cantines 
de nos établissements, nous appli-
quons la préférence régionale en 
sollicitant les producteurs de notre 
région. C’est bon pour nos enfants, 
pour l’environnement et pour nos 
agriculteurs. Ça c’est du concret !
Ensuite, je veux évoquer les inves-
tissements dans les lycées. Lorsque 
nous sommes arrivés en 2016, nous 
avons hérité d’établissements dans 
un état déplorable. Pour y remé-
dier, nous avons lancé un vaste Plan 
Marshall de 1,5 milliard d’euros pour 
moderniser et sécuriser nos lycées 
mais aussi pour en construire de 
nouveaux, tels que le lycée Charles-
Mérieux à Lyon inauguré en sep-
tembre 2021, et le lycée Gergovie 

RM : On vous a reproché la suppression de certaines 
subventions à des institutions culturelles, comme 
l’Opéra de Lyon, l’Institut Lumière ou la Villa Gillet, 
au total 140 structures culturelles, subventions 
que vous avez qualifiées de « rentes ». Comment 
expliquez-vous cette décision ?
LW : Que ce soit l’Opéra de Lyon ou l’Institut 
Lumière, nous demeurons parmi les premiers 
financeurs sur des montants extrêmement 
importants. Nous avons demandé un effort 
aux très grosses institutions de nos grandes 
métropoles afin d’aider les petites structures, 
notamment situées en zones rurales, qui ont subi 

de plein fouet la crise sanitaire. 
C’est un rééquilibrage territorial et non des coupes 
budgétaires, comme on a pu le dire, puisque le 
budget global alloué à la culture a été sanctuarisé 
et ne baisse pas d’un euro.
Cette situation est assez révélatrice de l’état des 
esprits dans notre pays. Je tiens à le redire : non, 
les subventions publiques ne sont pas des rentes 
viagères ! Dans notre région, nous défendons une 
culture populaire, ouverte à tous, et il n’y pas de 
raison que les financements régionaux bénéficient 
uniquement aux grandes métropoles au détriment 
de nos territoires ruraux. //

« Lorsque nous 
sommes arrivés  
en 2016, nous avons 
hérité de lycées dans 
un état déplorable. »

Le « Plan lycées » adopté par le conseil régional 
prévoit la construction de six nouveaux lycées 
pendant l’actuelle mandature.

Laurent Wauquiez préside le conseil régional d’Auvergne-
Rhône-Alpes depuis le 4 janvier 2016. Il a été réélu lors des 
élections régionales de 2021, sa liste ayant réuni 55,2 % 
des suffrages au second tour, contre 33,6 % pour l’Union de 
la gauche et 11,2 % pour le Rassemblement national.
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à Clermont-Ferrand qui ouvre ses 
portes pour cette rentrée 2022. 
Là aussi, ce sont des actions très 
concrètes pour les familles et les 
enfants de notre région, leur permet-
tant de bénéficier d’infrastructures 
modernes et de qualité.

RM : Quelles leçons avez-vous 
tirées de la gestion par la Région 
de la crise pandémique, sur le plan 
sanitaire et économique ? Pensez-
vous comme plusieurs de vos 
collègues présidents de régions, 
que celles-ci devraient récupérer 
davantage de compétences dans 
le domaine de la santé ?
LW : Il faut bien avoir à l’esprit que 
la santé est de la compétence de 
l’Etat et que, quand nous intervenons 
dans ce domaine, nous pallions en 
réalité ses carences et défaillances ; 
et chacun sait qu’elles ont été nom-
breuses lors la crise sanitaire. Durant 
cette période, les collectivités locales 
ont démontré qu’on pouvait leur 
faire confiance et, je tiens à le dire, 
heureusement qu’elles n’ont pas 
attendu les consignes, pour le moins 
fluctuantes, de l’Etat pour agir ! 
Pour prendre l’exemple d’Au-
vergne-Rhône-Alpes, nous avons 
mobilisé toutes les forces vives du 
territoire – agents régionaux, entre-
prises, associations, bénévoles – 
pour faire face à la crise et protéger 
les habitants. Cela s’est traduit par 
le déploiement d’aides d’urgence 
aux acteurs économiques, des dis-
tributions de masques, l’installation 
de purificateurs d’air dans nos com-
munes et lycées, ou encore, la mise 

« Nous attendons que la Première 
ministre prenne des engagements 
forts et concrets »
RM : Vous accueillez dans votre région, à Vichy les 15 et 
16 septembre, le congrès de Régions de France, qui marquera le 
premier grand rendez-vous d’élus territoriaux après l’élection 
présidentielle. Il y a quatre ans vous affirmiez : « jamais un 
gouvernement n’a été à ce point coupé des Régions ». À l’issue d’un 
quinquennat pour le moins « recentralisateur », votre regard a-t-il 
évolué aujourd’hui ? Et comment voyez-vous la suite ?
LW : Nous attendons que la Première ministre, lors de sa venue au 
congrès des Régions, prenne des engagements forts et concrets. 
On ne peut rester dans la situation actuelle où tout se décide à 
Paris, et souvent, sans concertation avec les territoires. Même 
quand ce sont, en théorie, les élus locaux qui ont la compétence 
d’agir, ils doivent composer avec une myriade de normes souvent 
inutilement complexes et parfois complètement absurdes. Il faut que 
l’Etat s’engage à mettre fin au carcan administratif qui étouffe les 
initiatives locales, et à donner aux Régions de réels moyens d’agir.
À ce jour, rien n’indique que le gouvernement soit davantage prêt qu’il y 
a cinq ans à entendre et à écouter les territoires. Cependant, avec Carole 
Delga, qui réalise un travail remarquable à la tête de Régions de France, 
nous continuerons de porter leur voix avec force et détermination. C’est 
aussi l’objectif de ce congrès des Régions de France. //

en place d’une campagne de test 
massive avant les fêtes de Noël. 
C’était une situation extrêmement dif-
ficile et éprouvante mais nous avons 
démontré que la Région était aussi 
une vraie collectivité de proximité. 
Aujourd’hui, le grand défi que nous 
voulons relever, c’est celui de la déser-
tification médicale. Nous allons par 
exemple embaucher des médecins 
dans les zones en fortes tensions. 

RM : Votre région est régulièrement 
citée comme l’une des mieux 
gérées, sinon la mieux gérée de 
France. Comment expliquez-vous 
ce classement enviable ? Y a-t-il 
une « recette Wauquiez » ?
LW : Pas l’une des mieux gérées, c’est 
sans aucun doute possible la mieux 
gérée ! Il n’y a pas de secret ni de 
recette magique, comme le disait 
Montesquieu, « le point fondamen-
tal de la bonne administration est 
simple ; il ne consiste qu’à ajuster la 
dépense avec la recette ».
Cependant, simple ne signifie pas 
facile ; encore faut-il avoir la volonté 
politique d’agir. En Auvergne-Rhône-
Alpes, nous avons fait un choix clair : 
baisser nos dépenses de fonction-
nement pour investir massivement 
dans les territoires, sans augmenter 
la fiscalité ni creuser la dette.

RM : Où en êtes-vous aujourd’hui 
de vos relations avec la SNCF, 
jadis un peu « tumultueuses » ?
LW : Nous sommes en lien permanent 
avec la SNCF et travaillons en bonne 
intelligence. Ce que je ne peux tolérer 
ce sont les multiples incidents et 

dysfonctionnements récurrents qui 
pèsent sur le quotidien des usagers. 
Dans la convention qui nous lie, j’ai 
tenu à ce que la SNCF prenne ses 
responsabilités avec l’application 
d’un principe simple : chaque retard 
entraîne le paiement de pénalités.

RM : À Régions de France, 
vous présidez la commission 
Développement économique. Il y a 
quatre ans, vous annonciez votre 
volonté de faire de votre région « la 
première de France dans beaucoup 
de domaines, de la plasturgie 
aux start-ups, la grande région 
de l’industrie du Futur ». Où en 
êtes-vous aujourd’hui ? Quels sont 
les principaux chantiers ou projets 
de la Région dans ce secteur plus 
vital que jamais ?
LW : Le grand chantier sur lequel 
nous travaillons est, comme je l’ai 
évoqué, celui de la relocalisation 
des industries et des emplois. Depuis 
plusieurs années, nous en avons 
fait une priorité, et autant la crise 
sanitaire que la guerre en Ukraine 
ont conforté ce choix. Cette année, 
nous avons enclenché la vitesse 
supérieure en déployant un plan 
stratégique de relocalisation doté 
de 1,2 milliard d’euros sur six ans, 
porté par notre première vice-pré-
sidente Stéphanie Pernod. 
Un effort conséquent nous permettant 
d’accompagner les porteurs de projets 
qui souhaitent investir et s’implanter 
chez nous avec un objectif clair : créer 
à terme 30.000 emplois. Récemment, 
un premier indicateur a démontré que 
nous étions sur la bonne voie ; selon le 
cabinet d’audit EY, Auvergne-Rhône-
Alpes est la région la plus attractive 
de l’Union Européenne pour les inves-
tissements industriels étrangers. Ça 
aussi c’est du concret !

RM : La transition écologique 
et énergétique est devenue 
progressivement une compétence 
des Régions. Vous avez fait le 
choix de développer une filière 
hydrogène. Pourquoi ?
LW : Aujourd’hui tout le monde parle 
de l’hydrogène vert comme d’une 

évidence, avec la crise mondiale 
de l’énergie que nous connaissons. 
Or il faut bien avoir à l’esprit qu’il 
y a quelques années personne, ou 
presque, n’y croyait ; c’était un véri-
table pari. En Auvergne-Rhône-Alpes, 
nous avons décidé de faire confiance 
à nos industriels, de prendre un 
risque et d’investir massivement 
sur l’hydrogène. 
Les résultats sont là, nous avons réussi 
à structurer une véritable filière régio-
nale avec 80 % des acteurs français 
du secteur, localisés sur notre terri-
toire. En installant des stations de 

recharges pour véhi-
cules, en déployant des 
bus à hydrogène pour 
les usagers, nous vou-
lons promouvoir une 
conception positive 
de l’écologie. Plutôt 
que la décroissance, 
nous avons fait le 
choix de miser sur l’innovation, sur 
la recherche, sur nos entreprises, pour 
relever les défis environnementaux 
de notre époque.

RM : Vous faites face au conseil 
régional à une opposition 
quelque peu morcelée, mais 
plutôt critique à l’égard de votre 
gestion. Comment envisagez-vous 
aujourd’hui le débat démocratique 
au sein de l’assemblée régionale, 
alors qu’une partie de votre 
opposition la qualifie de « déni de 
démocratie » ?
LW : Si « déni de démocratie » il y 
a, il vient davantage de ceux qui 

emploient cette expression. Nous 
avons été élus avec plus de 55 % 
des voix au second tour face à deux 
listes, sur un programme, et nous 
l’appliquons. C’est cela la démo-
cratie, n’en déplaise aux groupes 
écologistes et d’extrême-gauche. 
J’insiste cependant, il ne faut pas 
réduire le débat au sein du conseil 
régional à des formules polémiques 
de ce type. Il y a des groupes d’oppo-
sition avec lesquels nous travaillons 
en bonne intelligence malgré nos 
divergences même si, pour d’autres, 
les postures idéologiques l’em-
portent bien souvent sur l’intérêt de 
notre territoire et de ses habitants. 
D’ailleurs, dans notre région, nous 
travaillons avec des collectivités de 
toutes les sensibilités.

RM : Vous faites également face 
à de grandes métropoles dirigées 
par des coalitions menées par 
des écologistes, ce qui provoque 
des tensions et des polémiques 
comme on l’a vu récemment avec 
l’affaire du burkini à Grenoble, 
dont vous avez supprimé les 
subventions régionales. Regrettez-
vous cette situation ?
LW : Je ne regrette en rien ma déci-
sion concernant le burkini. Il y a un 
moment où on ne peut pas rester sans 
réagir devant un maire qui décide de 
pactiser avec l’islam politique et de 
bafouer les valeurs de la République 
pour de basses raisons électoralistes. 
Au fond, je déplore surtout que ces 
élus, à Lyon comme à Grenoble, ins-
trumentalisent l’écologie, qui est un 
défi majeur qui nous concerne tous, 
pour en faire un paravent d’absurdi-
tés idéologiques qui n’ont strictement 
rien à voir avec l’environnement. //

Propos recueillis  
par Philippe Martin

« Il ne faut pas 
réduire le débat 
au sein du 
conseil régional 
à des formules 
polémiques. »

Laurent Wauquiez, ici au Salon de l’Agriculture, est très attaché 
à l’agriculture de sa région, mais aussi à sa gastronomie.

Au même titre que la gestion, la santé fait partie 
des thèmes majeurs de l’exécutif régional.
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 INTERVIEW / NAJAT VALLAUD-BELKACEMINTERVIEW / NAJAT VALLAUD-BELKACEM

Pendant le quinquennat de 
François Hollande, elle a été 
ministre des Droits des femmes, 

de la Ville, et, bien sûr, pendant trois 
ans, de l’Education nationale. Après 
quelques années de retrait de la vie 
politique, passées chez IPSOS puis 
en tant que directrice de l’Ong ONE, 
Najat Vallaud-Belkacem a égale-
ment retrouvé un statut d’élue l’an 
dernier, comme conseillère régionale 
d’Auvergne-Rhône-Alpes, où elle pré-
side le groupe Socialiste, écologiste 
et démocrate. Elle y incarne une 
voix forte de l’opposition à Laurent 
Wauquiez.

Régions Magazine : Dans notre 
précédent supplément consacré 
à Auvergne-Rhône-Alpes, il y a 
quatre ans, votre prédécesseur 
(PS) Jean-François Debat 
regrettait que « le débat 
démocratique apparaisse comme 
une contrainte pour le président de 
l’exécutif régional ». La situation 
a-t-elle évolué depuis ?
Najat Vallaud-Belkacem : Loin de 
là ! Prenez par exemple la dernière 
assemblée plénière fin juin : notre 
groupe a déposé 26 amendements 

dont certains nous paraissaient 
essentiels. Nous avons fait des pro-
positions très concrètes, notam-
ment en matière économique avec 
un amendement sur la lutte contre 
l’antibiorésistance qui est un vrai sujet 
actuel, ou encore des mesures pour 
améliorer les conditions de vie de nos 
étudiants. À chaque fois on nous a 
seriné la même chose : « c’est très bien 
mais je refuse votre proposition ». 
Et tout au long de cette assemblée 
plénière, le même refrain… 
C’est bien simple, on n’est jamais 
dans le dialogue constructif, y com-
pris sur des sujets qui n’auraient 
vraiment aucune raison de ne pas 
faire consensus, tels notre amende-
ment pour rendre pérenne le plan 
d’urgence régionale suite aux épi-
sodes de grêle apparus dans le 
Roannais et l’Allier en juin dernier. 
Donc oui, ce déni de démocratie per-
manent ne date pas d’hier, oui il est 
clairement préjudiciable aux habitants 
au service desquels nous sommes sup-
posés agir. Et oui, les élus de gauche 
que nous sommes apprécieraient de 
manière générale un peu moins de 
fatuité et un peu plus de respect chez 
le Président de l’exécutif régional. 

RM : La Région Auvergne-Rhône-
Alpes est régulièrement citée 
pour la rigueur et l’efficacité de sa 
gestion. Partagez-vous ce constat ?
NVB  : Laurent Wauquiez est un 
adepte de l’autosatisfaction et de la 
communication sur ce sujet. Laquelle 
communication finit d’ailleurs par 
peser sur les finances de la Région.
Sur le fond non, on ne peut sûrement 
pas qualifier de gestion efficace le 
sacrifice des budgets de la formation 
professionnelle, les lacunes consi-
dérables en matière de développe-
ment de transports, d’adaptation à la 
transition écologique ou de grandes 
infrastructures, ou encore le manque 
de soutien à la recherche. 
On finirait presque par le perdre de 
vue, mais un conseil régional est là 
pour préparer son territoire, l’amé-
nager, en améliorer les mobilités 
et l’accès aux études de ses jeunes 
et de ses moins jeunes, favoriser 
le développement économique. 
Tout cela nécessite des politiques 
sérieuses d’investissement, et pas 
du court-termisme électoraliste. 
Comme cette volonté soudaine 
de financer d’une main, à hauteur 
de plusieurs centaines de milliers 

d’euros un festival de musique privé 
et porté par une multinationale, 
pendant que de l’autre main, 4 M€ 
sont retirés aux acteurs culturels 
qui maillent notre territoire et le 
font vivre… 

RM : Y a-t-il des décisions de la 
majorité régionale que vous 
approuvez, en faveur desquelles 
votre groupe peut être amené à 
voter ? 
NVB : Nous ne sommes pas dans 
l’opposition stérile à tout ce qui 
émane de la majorité. On critique 
suffisamment cette posture pour 
ne pas vouloir faire pareil. On vote 
pour, quand on pense que la déli-
bération est utile aux Auvergnats 
et aux Rhônalpins, c’est notre seule 
boussole. Par exemple, on a voté 
en faveur du dernier plan régional 
Tourisme, même si on a tenté d’ac-
centuer sa dimension sociale…

RM : Comment jugez-vous les 
récentes prises de position de la 
majorité régionale sur des thèmes 
sensibles comme la suppression 
de subventions à des institutions 
ou associations culturelles ?
NVB  : Intolérables, tout comme 
les justifications qui les ont 
accompagnées.
Les acteurs culturels ont énormé-
ment souffert de la crise du Covid. 
C’est maintenant qu’ils ont besoin 
des pouvoirs publics et du soutien 
notamment de la Région. Et voilà 
que M. Wauquiez leur retire, sans 
sommation, 4 M€… C’est d’une bru-
talité sans nom. À la fois le montant 
de ces coupes, mais aussi la façon 
dont ça a été fait : il n’y a eu aucune 
concertation avec les acteurs cultu-
rels. Qui, pour certains, ont découvert 
la situation dans la presse…
Les effets sur la vie de ces structures 
culturelles, leur capacité de création 

et leurs emplois vont être catastro-
phiques, et in fine c’est l’accès à la 
culture du plus grand nombre qui 
en fera les frais. Il n’y a pas de démo-
cratisation culturelle sans soutien 
aux acteurs de la culture. Et pas de 
culture sans respect de la liberté 
de création. 
M. Wauquiez semble considérer les 
subventions de la Région comme 
de l’argent personnel qu’il attribue 
en fonction de ses humeurs, de ses 
irritations, de ses calculs politiques 
ou de ses coups de cœur. Mais cet 
argent, c’est celui de tous les contri-
buables ! La moindre des choses 
serait que ces décisions respectent 
un minimum de transparence et 
de critères objectifs, qu’elles soient 
discutées en Assemblée, de manière 
sereine et argumentée. Rien ne va 
dans sa façon de procéder. //

Propos recueillis  
par Philippe Martin

« On est passé à côté  
de la dynamique de la 
fusion des Régions »
RM : Lors de notre précédent supplément, nous 
nous trouvions encore dans le processus de fusion 
entre les deux anciennes régions. Avec le recul 
d’une mandature, comment jugez-vous cette fusion, 
voulue à l’époque par un gouvernement auquel 
vous apparteniez ? 
NVB : Il y avait sur le papier un intérêt manifeste 
aux grandes régions : donner plus de puissance à 
un territoire, jouer sur les complémentarités des 
acteurs, décloisonner. Par exemple, on pouvait 
imaginer des laboratoires de recherche, des 
entreprises ou des festivals culturels y gagnant en 
capacité à rayonner à l’extérieur. 
Mais tout cela nécessitait, une fois la fusion 
adoptée, de l’accompagner de politiques 
d’aménagement du territoire, de transports, 
de soutien stratégique aux filières et même de 
réflexion concertée avec les habitants sur l’identité 
de cette Auvergne-Rhône-Alpes. 
Pas grand-chose de tout cela n’a été fait dans 
notre région. Regardez comment ces sujets ont été 
traités en Occitanie par exemple. Je ne parle pas 

simplement du changement de nom, mais aussi 
du désenclavement des territoires éloignés des 
réseaux de mobilités et des bassins d’emploi : très 
vite déjà tous les leviers y ont été activés : plan de 
relance autoroutier, développement du ferroviaire, 
réduction du coût pour ses usagers, etc. 
On a vraiment le sentiment ici d’être complètement 
passé à côté de cette dynamique. 
Quant à réfléchir à notre identité commune… 
On retiendra surtout que Laurent Wauquiez n’a 
eu de cesse ces dernières années d’opposer les 
Auvergnats et les Rhônalpins, expliquant aux 
premiers qu’il fallait qu’il les protège des seconds. 
Rien de bien enthousiasmant dans tout cela. //

Le siège de l’ancienne 
Région Auvergne, à 
Clermont-Ferrand.

Présidente d’un des groupes d’opposition  
à la Région, l’ancienne ministre Najat Vallaud-
Belkacem remet vivement en cause le mode  
de gouvernance de l’exécutif régional.

« Un déni 
de démocratie 
permanent »

Najat Vallaud-Belkacem a 
été élue le 2 juillet présidente 
de France Terre d’Asile.
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 FINANCESFINANCES

Il a succédé au grand argentier 
Etienne Blanc au poste-clé de 
vice-président délégué aux 

Finances, à l’administration géné-
rale, aux ressources humaines et 
aux fonds européens. Mais Nicolas 
Daragon, le maire (LR) de Valence et 
président de la Communauté d’ag-
glomération Valence Romans Agglo, 
diplômé d’HEC, n’a pas découvert le 
monde de la finance publique en 
arrivant aux affaires régionales. Et 
c’est avec beaucoup de pédagogie 
qu’il explique la façon dont le conseil 
régional gère un budget de deux 
milliards d’euros, et bénéficie d’un 
classement enviable auprès des 
agences de notation.

Régions Magazine :  La Région 
Auvergne-Rhône-Alpes  
est régulièrement bien classée  
au niveau de sa gestion.  
Comment cela se traduit-il ?
Nicolas Daragon  : C’est simple, 
pour  l ’agence de notat ion 
Standard & Poor’s, Auvergne-Rhône-
Alpes est la région la mieux classée 

dans toutes les thématiques. Si vous 
prenez par exemple notre niveau 
d’investissement, nous atteignons 
cette année 1,414 milliard d’euros, 
c’est-à-dire exactement le double que 
ce que faisaient les deux anciennes 
régions Auvergne et Rhône-Alpes 
(716 M€ en 2015). Et notre taux d’au-
tofinancement attient 784 M€, soit 
une hausse de +87 % par rapport au 
début du mandat précédent.
Autre critère important  : le délai 
de désendettement. Nous étions à 
6,6 années en 2015, nous sommes 
aujourd’hui à 3,7 années, alors que 
la moyenne pour l’ensemble des 
régions est restée à six ans. Et nous 
ne sommes pas parvenus à ce résul-
tat en augmentant nos recettes 
fiscales, au contraire  : nous avons 
baissé les deux seuls impôts que 
nous maitrisons, à savoir les taxes 
sur les carburants et les cartes 
grises !
Et il faut enfin noter que, contraire-
ment à d’autres collectivités, cette 
situation enviable ne s’est pas 
aggravée pendant la crise sanitaire.

RM : On a évidemment envie  
de vous demander la recette…
ND : En fait, c’est un cercle vertueux. 
Notre rigueur de gestion nous per-
met d’emprunter à des taux très bas, 
voire négatifs. Sur un seul emprunt 
contracté à hauteur de 130 M€, nous 
venons ainsi d’économiser 17 M€ de 
frais financiers. 
Cette situation génère également 
de la confiance. Par exemple nous 
avons décidé d’émettre des obli-
gations vertes, à un taux de 0,89 %. 
Nous espérions dégager ainsi 

Les commentaires  
de Standard & Poor’s
L’agence de notation Standard & Poor’s Global Rating a confirmé, 
dans un communiqué publié le 10 juin dernier, la notation « AA » 
de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, c’est-à-dire la note maximale 
que la Région puisse obtenir. L’Agence relève « la très forte aptitude 
de la Région à honorer ses obligations financières ». Dans le même 
temps, l’agence a confirmé la qualité de crédit intrinsèque de la 
collectivité à « AA + ».
S&P Global Rating souligne plusieurs indicateurs positifs, 
notamment « le niveau d’épargne brute, la capacité de 
désendettement (inférieure à 4 années), la maitrise des dépenses 
de fonctionnement et un cadre institutionnel favorable. » //

« Les inquiétudes 
sont nombreuses sur 
les recettes que nous 
ne maîtrisons pas, et 
qui représentent 90 % 
de notre budget ».Les recettes  

d’un bon 
classement
La Région Auvergne-Rhône-Alpes 
bénéficie de notations enviables 
en matière de gestion financière. 
Explications avec son vice-président  
aux Finances Nicolas Daragon.

Le chiffre
En milliards 
d’euros, 
le budget 

2022 de la Région, adopté 
le 17 décembre dernier. Dont 
1,38 milliard de dépenses 
d’investissement, en hausse 
de 124 M€ par rapport à 2021.

3,9

100 M€, nous avons enregistré des 
demandes à hauteur de 229 M€ ! 
Mais nous ne souhaitions pas dépas-
ser le montant initial, nous sommes 
donc restés à 100 M€, qui seront 
entièrement consacrés à la réno-
vation thermique des bâtiments et 
aux énergies renouvelables.
Quand nous sommes arrivés 
aux affaires, notre notation S&P 
était « Double A - ». Nous sommes 
ensuite passé à « Double A », puis à 
« Double A + », et nous n’avons plus 
bougé de là. C’est le résultat d’une 
gouvernance et d’une gestion finan-
cière très efficaces, une politique 
budgétaire très forte et très volon-
tariste de la part du conseil régional. 
Qui faisait suite à une période de 
gestion très délétère ; ce qui, il faut 
l’admettre, nous a d’ailleurs donné 
des marges de manœuvre, mais ne 
nous a pas empêchés de nous serrer 
la ceinture là où l’on pouvait le faire.

RM : On vous a d’ailleurs reproché 
d’avoir supprimé de nombreuses 
subventions, notamment dans 
le domaine du développement 
durable…
ND : Il faut remettre les choses à leur 
place : nous avons hérité d’un grand 
nombre de « syndicats mixtes » qui 
réfléchissaient beaucoup sur ces 
thématiques, mais agissaient peu… 
En gros, sur une subvention de 100 
euros versés par la Région, 10 € 
allaient à la mise en place d’un pro-
gramme d’action, 90 € aux frais de 

structures ! Nous avons décidé de 
dépenser l’argent autrement, plus 
efficacement. Et de ne dépenser 
que ce que nous recevions.

RM : La période actuelle génère- 
t-elle des inquiétudes en termes 
de finances ?
ND : Oui, les inquiétudes sont nom-
breuses. D’abord, une réalité : nous ne 
maîtrisons que 10 % de nos recettes ! 
Les 90 % qui restent viennent de 
dotations et de parts de TVA, qui 
sont au bon vouloir de l’Etat  : les 
premières ont par exemple encore 
baissé de 4 M€ l’an dernier.
Il y a par ailleurs une explosion de 
certaines dépenses qui ne relèvent 
pas de la Région mais affectent ses 
finances : la hausse du prix de l’éner-
gie qui touche à la fois nos bâtiments 
et nos transports en commun. La 

Nicolas Daragon, le maire (LR) de Valence et 
président de la Communauté d’agglomération 
Valence Romans Agglo, est le vice-président 
aux Finances du conseil régional.

La Région Auvergne-Rhône-Alpes 
bénéficie d’une cote élevée auprès 
des agences de notation.
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hausse de 3,5 % du point d’indice 
pour les fonctionnaires, que nous ne 
contestons pas mais qui a été déci-
dée sans la moindre concertation, 
ni le moindre calcul de l’impact sur 
les dépenses des collectivités. Pour 
lesquelles cela va représenter plus 
de 10 Md€ de dépenses supplémen-
taires par an.
Enfin il y a le discours très inquiétant 
du président de la République, qui ne 
va pas dans le sens de la décentrali-
sation, c’est le moins que l’on puisse 
dire. On évoque même le retour des 
contrats de Cahors, qui rétabliraient 
de nouveau la tutelle de l’Etat sur les 
dépenses des grandes collectivités.
Face à ces différents phénomènes, 
il va nous falloir nous montrer plus 
rigoureux que jamais. Pour notre 
part, nous y sommes habitués. //

Propos recueillis par Philippe Martin
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À la rencontre  
des start-uppeurs 
régionaux
Présents au Salon VivaTech, voici quelques 
fleurons de la « Tech » d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
dans le sillage du Campus numérique.

Derrière la porte vitrée, Bruno 
Chavagneux nous adresse un 
aimable sourire et nous lance 

un « comment allez-vous ? » des 
plus sympathiques. On a bien envie 
de lui serrer la main. Sauf que le 
patron de la plateforme numérique 
Diwii se trouve à… 500 km de là, 
au cœur de l’Usine du Campus de 
Lyon-Charbonnières, comme nous 
l’explique Christophe Menenteau, 
directeur général de l’Usine.
Nous sommes au Salon VivaTech, 
le paradis géant de la Tech, qui 
a réuni cette année au Parc des 
Expositions de la Porte de Versailles 
plus de 90.000 visiteurs et des mil-
liers de start-uppeurs. Au stand très 
couru de la Région Auvergne-Rhône-
Alpes, le duplex holographique 

de l’entreprise Fosfor, baptisé 
Crystalman Expérience, avec ses 
hologrammes humains en 3D, peut 
apparaître comme un gadget, mais 
il n’est que la manifestation la plus 
spectaculaire du dynamisme régio-
nal en matière de haute technologie 
et de start-ups.
Une dizaine d’entre elles ont digne-
ment représenté la région tout au 
long du Salon, nous vous en pré-
sentons ici quelques-unes  ; mais 
c’est bien sûr l’Usine du Campus 
qui rallie tous les suffrages. Lancé 
en 2016, inauguré dans ses nou-
veaux locaux en septembre 2020 
(à Charbonnières-les-Bains, sur le 
site de l’ancien Hôtel de Région), 
le Campus est en explosion per-
manente depuis. Son concept, qui 

Spopit exploite  
vos données
Basée à Volvic (Puy-de-Dôme), 
l’entreprise Spopit a conçu et 
développé une application 
innovante, qui permet 
d’exploiter pleinement les 
données d’une structure. Elle 
s’appuie sur un stockage 
universel et intelligent des 
données. En quatre ans, cette 
start-up qui compte une 
dizaine de collaborateurs a 
déjà convaincu des clients tels 
que Norauto ou l’Ordre des 
experts-comptables.

Christophe Menenteau (à droite) 
semble prêt à serrer la main de Bruno 
Chavagneux (au centre)… mais 500 km le 
séparent de cette image holographique.

consiste à mêler la formation à 
travers le Campus Région, et l’ac-
tion à travers l’Usine du Campus, 
répond parfaitement à l’esprit qui 
anime désormais les entreprises de 
la « tech ». Cybersécurité, intelligence 
artificielle, marketing digital, robo-
tique, il y en a pour tous les styles 
de développement. 
Et l’on y passe allègrement d’un 
centre de formation à une usine 
entièrement digitalisée, où l’on 
croise étudiants, enseignants, col-
laborateurs d’entreprises, indus-
triels, sur un espace de 11 hectares 
et dans des locaux qui donnent 

envie de s’investir. Et de s’agran-
dir aussi. « Nous accueillons déjà 
quatre “consortiums”, explique 
Christophe Menanteau  : Diwii, Go 
To Smart Factory, Swarl et Surfab, 
qui regroupent des entreprises, des 
écoles et des laboratoires, au cœur 
de l’industrie 4.0. Et nous allons pro-
chainement passer à 8, ce qui va 
augmenter à la fois notre capacité 
d’accueil et d’innovation ».
Et en faire ainsi la figure de proue de 
la future Silicon Valley d’Auvergne- 
Rhône-Alpes (lire par ailleurs). Dont 
voici quelques fleurons. //

Textes et photos Philippe Martin

Meropy crée  
un robot agricole
Installée à Meylan (Isère), 
Meropy a créé SentiV, un 
étonnant robot télécommandé 
qui permet de mesurer la 
variabilité au sein des parcelles 
de grandes cultures, mais 
aussi de détecter d’éventuelles 
menaces (maladies, insectes) 
pesant sur la végétation. La 
petite équipe de six personnes 
autour de Guillemin Raymond 
(à droite sur la photo) a déjà 
reçu plusieurs récompenses 
et est en train de passer de la 
phase de test grandeur nature 
à celle de commercialisation.

Komugi planifie l’activité 
industrielle
Située à Thonon-les-Bains 
(Haute-Savoie), Komugi édite 
des logiciels de planification 
et de simulation de l’activité 
industrielle. En intégrant toute 
une série de données (capacité 
des équipes, des machines, 
des composants), ces logiciels 
permettent de mieux piloter 
et planifier le travail en usine. 
Passée de 5 à 12 salariés en 
moins de deux ans la petite 
équipe a déjà convaincu des 
clients comme Alstom ou 
Nicomatic.

Les start-uppeurs d’Auvergne-Rhône-Alpes 
sur leur stand à VivaTech.
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Mobiliser 1,2 milliard d’euros 
sur les six prochaines années 
pour rouvrir des usines et 

créer 30.000 emplois, tel est l’objectif 
affiché par l’exécutif régional en 
matière économique. Dans sa ligne 
de mire figurent en priorité l’industrie 
et plus particulièrement les secteurs 
affaiblis et inexistants, dont la crise 
sanitaire a montré la dépendance 
à la production asiatique. 

Cap sur la relocalisation
En encourageant les entreprises à s’installer  
ou à développer leurs activités dans la région, 
le conseil régional estime être en mesure de 
ramener quelque 30.000 emplois en Auvergne-
Rhône-Alpes. Les outils s’affinent et les premières 
réalisations se concrétisent. Décryptage.

Stéphanie Pernod, 1ère vice-présidente du 
conseil régional en charge de l’Économie,  
en visite à l’entreprise Creno à Annecy.

En affirmant son soutien au secteur 
industriel, la Région souhaite d’abord 
capitaliser sur ses forces. « Si notre 
région a mieux résisté que les autres 
durant la crise sanitaire, c’est parce 
qu’elle a un secteur industriel fort », 
défend Stéphanie Pernod, vice-pré-
sidente déléguée à l’Economie, à 
la relocalisation et à la préférence 
régionale. Elle rappelle que la « créa-
tion d’un emploi industriel amène 

trois emplois dans les services ». Et 
même si la priorité se porte sur l’in-
dustrie, elle ne ferme pas la porte à 
l’accompagnement de projets issus 
du secteur des services. Pour réali-
ser cette ambition, on mobilise les 
outils existants, notamment dans 
le domaine de la formation et du 
financement, et quelques nouveautés 
parmi lesquelles une foncière qui 
devrait voir le jour rapidement.

UN G6 À LA MANŒUVRE
Au-delà des outils, la Région mise 
surtout sur la mobilisation de l’en-
semble des acteurs institutionnels 
régionaux. Elle en a identifié six : la 
Région, l’Agence Auvergne-Rhône-
Alpes Entreprises, bras armé du 
conseil régional pour le développe-
ment économique, mais aussi 
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PUB IUMM

à venir…

 / PUBLI-REPORTAGE

“Nos industries recrutent sur  
des métiers d’avenir”
La métallurgie représente 60% des entreprises et 50% du chiffre d’affaires de  
l’industrie française. La Région Auvergne-Rhône-Alpes est, après l’Ile-de-France, 
le premier bassin d’emplois du secteur. Rencontre avec Éric Bulle, Président de 
l'UIMM La Fabrique de l’Avenir Auvergne-Rhône-Alpes.

Régions Magazine : Quel est le rôle de 
l’UIMM Auvergne-Rhône-Alpes ?
Éric Bulle : Notre association regroupe 
les 8 chambres territoriales de l’UIMM 
de la région. Elle fédère ainsi des milliers 
d’entreprises, à 80% des TPE et PME. 
Notre action au service des industriels 
repose sur quatre piliers. Nous apportons 
une assistance juridique et sociale aux 
entreprises liées à nos conventions 
collectives territoriales, sachant que nous 
venons de finaliser l’élaboration d’une 
convention collective nationale harmo-
nisée qui est en cours de déploiement 
sur les territoires pour une application 
au 1er janvier 2024. Nous accompagnons 

le développement et la transformation 
de l’industrie, pour l’aider à relever les 
grands défis contemporains tels que 
l’ancrage territorial, la transition écolo-
gique et l’innovation. Nous représentons 
les entreprises auprès des institutions et 
autres acteurs régionaux. Et surtout, nous 
œuvrons pour répondre aux besoins de 
recrutement. 

RM : Quels sont justement les enjeux 
en matière d’emploi ?
E.B. : Deux enjeux se rejoignent. D’un 
côté, permettre au plus grand nombre 
de se former aux métiers de l’industrie, 
sachant que notre secteur offre à tous 
la possibilité de s’épanouir profession-
nellement. De l’autre côté, permettre aux 
entreprises de disposer des compétences 
dont elles ont besoin. Or ces besoins sont 
très importants et évoluent : la métallurgie 
est vraiment un secteur d’avenir, plusieurs 
métiers sont en tension. D’autant qu’un 
important mouvement de relocalisation 
est en cours, motivé par des raisons à 
la fois économiques et écologiques, 

puisqu’il permet de réduire l’empreinte 
carbone des entreprises. Le choix fait par 
ST Microelectronics d’ouvrir une usine 
de semi-conducteurs à Crolles, avec à la 
clé un millier d'emplois en Isère, l’illustre 
parfaitement. Nous agissons donc pour 
identifier les besoins et mettre en place 
les outils pour y répondre, comme le site 
lindusrierecrute.fr.

RM : Quelles actions menez-vous dans 
le domaine de la formation ?
E.B. : L’UIMM a créé son propre réseau 
formation. Nos centres nous permettent 
d’accompagner aussi bien des jeunes en 
alternance, des salariés qui souhaitent 
acquérir de nouvelles qualifications, ou 
encore des personnes en reconversion, 
qui ont fait le choix de changer de 
métier ou de secteur industriel. Nous 
sommes aussi très impliqués dans les 
GEIQ (Groupements d’Employeurs pour 
l’Insertion et la Qualification) à destina-
tion des personnes en difficulté d’accès 
à l’emploi, ou encore dans les Écoles de 
Production. //

LA MÉTALLURGIE 
EN AUVERGNE RHÔNE-ALPES :
9000 établissements d’entreprises ;

+ 250 000 salariés ;

+ 7400 apprentis ;

+ 1300 contrats de 
    professionnalisation.

                Source : Observatoire de la Métallurgie
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Pierre angulaire de la stratégie des entreprises de 
demain, le numérique occupe une place de choix 
dans la politique économique régionale. À tel point 
que le conseil régional ambitionne de faire de 
son ancien siège de Charbonnières-les-Bains une 
« Silicon Valley européenne ». L’ambition a du sens 
au regard de 65.000 emplois dans le numérique 
dénombrés en Auvergne-Rhône-Alpes dont 8.000 
ont été créés ces cinq dernières années. 
Erigé en tête de proue de l’action menée dans ce 
domaine, le Campus du numérique rassemble 
pas loin d’un millier d’occupants, chercheurs, 
étudiants, entreprises et experts de pôles de 
compétitivité et cluster, réunis autour de quatre 
plateformes d’innovation. Inauguré en 2021, il 
regroupe aujourd’hui plus de 9 écoles dispensant 
leur savoir à près d’un millier d’apprenants. 
« Le campus repose sur trois piliers : former, 
innover, transformer », résume-t-on à la région. 
Au-delà de la formation, le Campus du numérique 
est également un site vitrine pour le savoir-faire 
des acteurs régionaux du numérique et un centre 
de ressources pour accompagner les entreprises 
dans leur transformation numérique. En témoigne, 

le réseau de plus d’une centaine de conseillers 
numériques au service des entreprises de la région 
et encore les consortiums entre plusieurs grandes 
écoles notamment l’Ecole des Mines de Saint-
Etienne et des grands groupes qui ont installé sur  
le campus des démonstrateurs d’usine 4.0. 
Sans compter la présence du cluster Digital 
League regroupant plus de 400 entreprises 
du numérique et de Minalogic, le Pôle de 
compétitivité des technologies du numérique 
en Auvergne-Rhône-Alpes. Pour optimiser son 
efficience, ce concentré de ressources numériques 
s’est aussi organisé pour avoir une présence sur 
l’ensemble du territoire. Celle-ci s’incarne aussi bien 
par l’action déconcentrée des acteurs présents sur 
le campus que par les 150 formations en lien avec 
le numérique dispensées un peu partout dans des 
écoles d’Auvergne-Rhône-Alpes. //   Françoise Sigot

La Silicon Valley 
auverhonalpine 
prend forme

Le Campus du numérique se dresse fièrement à 
Charbonnières-les-Bains. En médaillon, visite des sites de 
formation avec le vice-président délégué à l’Enseignement 
supérieur et à la recherche Yannick Neuder.
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Les jeux vidéo jouent dans la cour des grands
Ubisoft, Arkane Studios, Old Skull Games :  
avec des acteurs prestigieux et un savoir-faire 
reconnu, le jeu vidéo régional affiche près de 
900 M€ de chiffre d’affaires. Cette santé florissante 
s’inscrit dans un contexte où la concurrence  
est rude. « Beaucoup de compétences formées  
ici partent travailler à l’étranger », regrette-t-on  
à la région. 
Bien décidé à aider les acteurs locaux à garder 

leur longueur d’avance, la Région a lancé un  
fond qui a mobilisé 2 M€ depuis trois ans pour 
aider les entreprises à créer des prototypes de jeux  
et à aller les présenter dans des rendez-vous 
d’affaires internationaux. Pour aider les studios  
à monter en compétences, le conseil régional 
finance la moitié des salaires des salariés qui 
forment en interne des développeurs dont le 
salaire est lui aussi subventionné à 50 %. //

Zelup se lance 
Appelée par les pompiers de 
Paris pour mettre au point une 
nouvelle technologie de lance 
à incendie, Zelup a réussi à 
inventer une lance consommant 
5 à 8 fois moins d’eau que les 
outils actuels. 
« Nous avons déposé un brevet 
avec les pompiers de Paris et 
nous sommes en contact avec 
d’autres services de secours 
d’incendie dans d’autres 
départements », explique 
Thomas Issler, dirigeant de 
Zelup. Repérée par la Région,  
qui lui a permis de réunir 
360.000 € pour parfaire sa 
technologie et investir dans 
du matériel de production, la 
pépite, à l’origine parisienne, 
est en cours d’installation 
en Auvergne-Rhône-Alpes, 
probablement dans la Loire. En 
attendant, elle s’est lancée dans 
un tour de table pour investir 
dans un outil industriel et lancer 
à grande échelle, la production 
et la commercialisation de sa 
lance à incendie. //

À la tête de Zelup, 
Thomas Issler  
est parvenu à mettre 
au point un nouveau 
type de lance  
à incendie.
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L’épargne des particuliers  
à la rescousse
Première nationale, le fonds souverain créé par la Région pour 
soutenir les entreprises s’ouvre à l’épargne des particuliers.  « Un 
fonds d’épargne populaire avec la garantie d’investissement dans 
le territoire, au lieu de contribuer à développer des concurrents au 
Vietnam ou au Brésil qui vont tailler des croupières à nos propres 
emplois », se félicite Laurent Wauquiez. 
La Région a confié la distribution exclusive de ce produit d’épargne 
locale à Groupama, un groupe né dans le Rhône. C’est le groupe 
Lyonnais Apicil qui l’assure et Siparex, groupe lyonnais aussi qui le 
gère. Les habitants qui souhaitent investir dans le fonds Préférence 
Région Auvergne-Rhône-Alpes devront disposer de 6.000 euros, le 
ticket d’entrée minimum. //

Présentation du fonds d’épargne  
populaire lancé par la Région.

la CPME, le MEDEF ainsi que la 
Chambre Régionale de commerce 
et d’industrie et Bpifrance. Et les a 
regroupés sous la bannière « G6 ».  
Chacun va capitaliser sur ses com-
pétences, ses outils et ses réseaux 
pour apporter sa pierre à l’édifice 
de la relocalisation. C’est ainsi que 
l’Agence Auvergne-Rhône-Alpes 
Entreprise sera plus spécialement 
chargée de débusquer les projets 
susceptibles d’élire domicile dans 
la région. Le conseil régional gèrera 
l’accompagnement au quotidien des 
projets de relocalisation. La CCIR 
appuiera la mise en réseau pour 
favoriser l’achat local et aider les 
entreprises à trouver des marchés 
à l’étranger. La CPME mettra ses 
compétences d’ingénierie financière 
au service des entreprises. Le MEDEF 

et Bpifrance les accompagneront 
pour les levées de fonds. 
Les partenaires sont identifiés et 
la méthode aussi. Exit les dossiers 
à rallonge et autres documents 
et délais à n’en plus finir. « Nous 
pouvons valider un projet en quinze 
jours, une de nos forces repose sur 
la simplicité des procédures », fait 
valoir Stéphanie Pernod. Chaque 
dossier retenu est par ailleurs suivi 
par une seule personne, son « réfé-
rent », afin de ne pas multiplier les 
interlocuteurs. Les premiers retours 
sont encourageants. À l’entrée de 
l’été, plus de 400 dossiers sont arri-
vés sur la table des instructeurs 
du plan de relocalisation. Plus de 
la moitié ont été validés, ce qui 
représente un potentiel de 4.000 
emplois. //                    Françoise Sigot
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La Région  
aux petits soins 
Faire d’Auvergne-Rhône-Alpes la première  
région en matière d’accès à la santé pour  
tous les habitants et dans tous les territoires...  
C’est l’objectif clairement affiché du  
Plan Santé régional. 

«
 C’

est notre devoir d’in-
tervenir sur la santé de 
proximité.  » Laurence 

Fautra, vice-présidente déléguée 
à la santé, en est convaincue et se 
félicite du Plan Santé de 100 M€, voté 
par les élus régionaux le 18 mars 
2022, « un plan ambitieux », élaboré 
autour de cinq axes structurants. 
« Le premier est de lutter contre la 
désertification médicale et de rame-
ner des médecins sur nos territoires. 
En Auvergne-Rhône-Alpes, plus de 
70 % de la population vit dans une 
zone sous tension », détaille l’élue. 
« Pour cela, nous allons créer un GIP, 
groupement d’intérêt public, avec 
différents partenaires, et expéri-
menter le salariat des médecins, 

d’abord dans deux départements 
pilotes, l’Ardèche et le Cantal. Nous 
sommes en train de définir les moda-
lités pratiques de cette initiative qui 
pourrait débuter fin 2022. »
Parallèlement, la Région va accompa-
gner les infirmier(e)s et sage-femmes 
libéraux par une aide à l’équipement 
en matériel, et inciter le dévelop-
pement de consultations mobiles 
de spécialistes dans les territoires 
ruraux. Elle octroie d’ores et déjà 
une bourse de 3.000 € aux jeunes 
internes en médecine qui effectuent 
leur stage de 3e année dans une zone 
carencée  : 848 ont été attribuées 
depuis 2016. Et accorde des primes 
à l’installation aux médecins dans 
ces mêmes secteurs.  

« Le deuxième axe prévoit le ren-
forcement du soutien régional à 
la création de maisons de santé 
pluridisciplinaires (MSP). Le mon-
tant des aides est porté à 250.000 € 
par projet, voire plus s’il est impor-
tant. »  Depuis 2016, la Région a ainsi 
soutenu près de 250 MSP sur ses 
12 départements, et une centaine 
de projets sont en cours. 
Qui dit santé de proximité sous-en-
tend aussi petits hôpitaux  : c’est 
le troisième axe. « Ils sont souvent 
situés dans des secteurs où la 
population est vieillissante et la 
mobilité compliquée. Il faut abso-
lument les préserver. Nous conti-
nuerons de les renforcer à l’instar 
de ce que nous avons fait à Ambert, 
qui a failli perdre son service d’ur-
gence fin octobre 2021 faute de 
médecins-urgentistes. » 
Lors d’une visite dans cette ville du 
Puy-de-Dôme située à environ 1h30 
de Clermont-Ferrand, le président 
Laurent Wauquiez s’est engagé, en 
novembre 2021, « à investir presque 
un million d’euros pour rénover et 
mieux aménager la maison des 
médecins. » Mais aussi à doubler 
le nombre de places en école 

La Région s’est montrée 
très active pour faire face 
à l’épidémie de Covid. En 
médaillon, Laurence Fautra, 
vice-présidente en charge de 
la Santé.
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d’aide-soignant(e)s localement. 
« On ne peut pas accepter qu’un 
bassin de vie de 30.000 habitants 
soit ainsi laissé à l’abandon. » Au-delà 
de rénover et moderniser ces éta-
blissements de soins, les efforts d’in-
vestissement portent aussi sur leurs 
équipements. En mai, le président du 
conseil régional a ainsi annoncé l’at-
tribution de 700.000 € à l’hôpital de 
Saint-Jean-de-Maurienne, en Savoie, 
pour co-financer l’acquisition d’une 
IRM dans cet établissement de plus 
de 500 lits, qui dessert 42.000 habi-
tants, dans une vallée marquée par 
une importante progression de la 
population en hiver. 

NE PAS OUBLIER LA PRÉVENTION
« Soigner c’est bien, mais préve-
nir c’est mieux », reprend Laurence 
Fautra. « Nous accompagnons déjà 
plusieurs associations investies 

dans la lutte contre le cancer, la 
maladie de lyme, le sida... Et nous 
avons décidé de porter un éclairage 
particulier sur les Papillomavirus, à 
l’origine de plus de 6.000 nouveaux 
cas de cancers chaque année en 
France. » Une grande campagne 
de prévention et de sensibilisation 
à vacciner les jeunes et leurs parents 
est ainsi programmée. 
Le dernier axe enfin touche à la 
formation, à l’innovation et au tissu 
industriel.
« Nous sommes en charge de la 
formation sanitaire et sociale. 133 
établissements dépendent au total 
de la Région en la matière, soit 32 
diplômes et désormais plus de 25.000 
places pour un budget annuel de 
fonctionnement de 99,6 M€. Nous 
avons doublé le nombre de places 
d’aide-soignant(e)s, d’infirmier(e)s  
pour renforcer les effectifs au 

lendemain de la crise Covid. Nous 
pouvons continuer, mais il faut aussi 
trouver des candidats et réussir à les 
fidéliser. Nous avons lancé des études 
pour mieux cerner les besoins et un 
audit sur l’état des bâtiments. Et l’on 
continue de travailler sur l’innova-
tion et sur la télémédecine, un outil 
vraiment efficace qui s’appuie sur 
les communautés professionnelles 
territoriales de santé ». 
La Région veut contribuer par ailleurs 
à la création d’un pôle d’excellence 
mondiale en immuno-infectiologie à 
Lyon et assurer l’ancrage international 
de la région en accueillant l’Académie 
de l’OMS, Organisation mondiale de la 
santé. Elle compte également accom-
pagner les efforts pour relocaliser la 
production de médicaments et de 
dispositifs médicaux stratégiques 
portés par les industriels. //

Hélène Vermare

À Chomérac, la Maison de santé  
change la vie de tout un territoire

Deux des trois médecins qui stoppent leur activité 
dans le village, un troisième qui a déjà franchi 
l’âge de la retraite... Cette situation a motivé 
la décision, en 2016, de construire une Maison 
de santé pluridisciplinaire à Chomérac, 3.000 
habitants, à une dizaine de kilomètres de Privas 
(Ardèche). « Nous avons travaillé le projet avec 
tous les professionnels de santé pour parvenir à la 
création d’une maison de santé belle et pratique, 
qui dessert aujourd’hui un bassin de vie de plus de 
7.000 habitants », explique le maire, François Arsac. 
Depuis janvier 2022, cette MSP regroupe 21 
praticiens dont quatre médecins généralistes, un 

pédiatre, deux orthoptistes, deux kinésithérapeutes, 
trois cabinets d’infirmier(e)s, des sage-femmes... 
Elle abrite aussi une pharmacie, une maison 
d’assistantes maternelles... « Les spécialistes de 
l’hôpital de Privas disposent également d’un cabinet 
pour assurer des vacations. Et nous avons créé trois 
studios pour accueillir des internes en stage. » 
Le tout moyennant un investissement de 2,8 M€ : 
« Nous avons été bien aidés, notamment par la 
Région à hauteur de 200.000 €, mais aussi par 
l’État et le Département. Et la part de la commune 
s’autofinance grâce aux loyers versés par les 
praticiens. » //

L’inauguration de la Maison de Santé, 
un moment important dans la vie de 
la commune de Chomérac.
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La sécurité, enjeu phare

La sécurité est-elle une compé-
tence régionale ? Pas vraiment, 
mais qu’importe  ! Laurent 

Wauquiez a décidé d’intensifier sa 
politique dans ce domaine : après 
160 M€ lors du premier mandat, 
ce sont plus de 300 M€ que l’exé-
cutif régional va y consacrer pour 
l’exercice 2021-2028. « Les moyens 
de l’Etat ne sont pas à la hauteur 
des besoins de la population, qui 
attend une réponse forte de ceux 
qui la représentent », justifie Renaud 
Pfeffer, vice-président délégué à 
la Sécurité, également maire de 
Mornant (Rhône).
Les principaux leviers d’action 
concernant la lutte contre l’insé-
curité sont toutefois liés aux préro-
gatives régionales traditionnelles : 
transports, gestion des lycées, aides 

aux collectivités. Hautement symbo-
lique, le premier objectif du mandat 
réside dans l’installation de 10.000 
caméras de vidéosurveillance sup-
plémentaires, au titre de l’aide aux 
communes. Dans les TER et les cars, 
la Région vise à augmenter de 50 % 
les effectifs d’agents de sûreté fer-
roviaire (Suge). Elle revendique déjà 
l’installation de près de 2.000 camé-
ras dans 120 gares, pour un montant 
de 30 M€. Depuis 2017, la Région a 
également accordé la gratuité des 
transports sur l’ensemble du réseau 
TER aux policiers et gendarmes.
Un projet a surtout fait s’étrangler 
l’opposition au conseil régional, de 
la gauche à l’extrême droite : l’am-
bition d’expérimenter un dispositif 
de reconnaissance faciale dans les 
gares et les trains, accessible par les 

forces de l’ordre, sur réquisition. « Le 
cadre légal et réglementaire ne le 
permet pas pour l’instant, reconnaît 
le vice-président. Mais on est tout à 
fait partants pour le mettre en place. 
Les critiques étaient les mêmes il y 
a 15 ans sur la vidéoprotection ! »

VERS UNE POLICE RÉGIONALE ?
Mesure mise en place dès 2016 « en 
lien avec les chefs d’établissement », 
comme il le précise, la Région pour-
suit l’installation de portiques de 
sécurité, de caméras et d’alarmes 
anti-intrusion au sein des lycées. Un 
budget de 100 M€ sur le premier 
mandat. La Région souhaite surtout 
entériner la création d’une « Brigade 
régionale de sécurité », créée ex 
nihilo et composée « principalement 
d’anciens policiers, gendarmes ou 

La Région ouvre l’œil
L’exécutif régional annonce avoir accompagné 750 communes  
dans leur équipement en vidéoprotection depuis 2016, pour un 
montant de 12 M€. « Les communes peuvent compter sur notre 
aide pour les outils et l’équipement lié à l’utilisation des caméras : 
Centres de surveillance urbaine (CSU), outils de lecture autonome 
et logiciels d’intelligence artificielle », atteste Renaud Pfeffer, qui 
estime ces dépenses à « 20 à 30 millions d’euros sur le mandat ».
Dans le cadre du Pacte régional de sécurité, la Région finance  
à hauteur de 50 % et jusqu’à 30.000 € par commune les 
équipements des polices municipales (protection, armement,  
etc.). Elle a récemment fait l’acquisition d’une salle de sport  
à Lyon, dédiée à l’entraînement de la force publique (gendarmerie, 
police, administration pénitentiaire, Suge, etc.). « L’idée est d’en 
déployer d’autres au cours du mandat, notamment en Auvergne », 
ajoute Renaud Pfeffer. //

douaniers », amenée à intervenir 
dans les lycées. 
« Une expérimentation de six mois 
aura lieu dans trois établisse-
ments volontaires de l’Académie 
de Grenoble », fait valoir l’élu, qui 
précise que les recrutements sont 
en cours. Inaugurée par l’équipe 
de Valérie Pécresse en 2019, une 
première expérience d’une telle 
force régionale a été critiquée par 
la Chambre régionale des comptes 
d’Île-de-France : fin 2021, elle a relevé 
son « absence de fondement légal » 
et juge qu’elle « vient brouiller la lisi-
bilité et la cohérence des dispositifs 
offerts aux chefs d’établissement 
amenés à gérer des situations de 
tension. »
Contre les violences faites aux 
femmes, la Région participe au 
financement de «  cours de self 
défense » auprès des lycéennes. En 
partenariat avec Action Logement, 
elle a acquis plus de 200 nouveaux 
logements d’urgence dédiés aux 
victimes de violences intrafamiliales. 
Elle veut également pouvoir leur 

proposer des boîtiers d’alerte, afin 
d’avertir proches et forces de l’ordre. 
Ces mêmes outils sont proposés 
aux artisans et commerçants du 
territoire pour signaler tout délit 
ou agression.
La majorité régionale veut aussi 
œuvrer à la lutte contre la cyber-
criminalité, «  nouvelle forme de 
délinquance » contre laquelle elle 
élabore encore sa feuille de route. 

« La protection des systèmes d’infor-
mation est une question de souve-
raineté économique et industrielle », 
commente Renaud Pfeffer qui veut 
pouvoir protéger « PME, collectivi-
tés et particuliers ». Aucun budget 
n’est encore dédié à ce volet, mais 
Renaud Pfeffer estime que les pistes 
s’orientent pour l’instant sur « de 
la formation et des dispositifs ». //

Théo Chapuis

L’exécutif régional consacre désormais près de 10 % du budget aux 
investissements en matière de sécurité, vidéosurveillance en tête.

La Région revendique l’installation 
de près de 2.000 caméras dans  
120 gares.

Le président du conseil régional Laurent Wauquiez en visite 
dans les locaux de la sécurité ferroviaire, à Lyon La Part-
Dieu. En médaillon, Renaud Pfeffer, vice-président du conseil 
régional délégué à la Sécurité.
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C’est un vaste mur tapissé 
de dizaines d’écrans et 
d’autant d’images captées 

en temps réel par 92 caméras devant 
le poste de l’opérateur du Centre 
de surveillance urbaine (CSU). 
Soigneusement, ce dernier scrute 
les allées et venues de quiconque 
s’aventure dans Mions, 15.000 habi-
tants, localité périurbaine située à 
15 km de Lyon. « En termes d’équi-
pement, on est presque au niveau 
de Lyon avec notre mur-écran », 
commente Mickaël Paccaud, adjoint 
à la Sécurité et conseiller régional, 
siégeant à la commission Sécurité, 
fier de présenter son équipement.
La Région qui a mis la main à la 
poche pour financer ces dispositifs, 
avec l’octroi de près de 300.000 € 
sur l’année 2021 : elle subventionne 
à hauteur de 50 % les caméras ins-
tallées en ville, et jusqu’à 80 % celles 
qui sont posées en entrées et sorties 
de zones d’activité. « Elle nous a aussi 
permis d’ouvrir un troisième poste 

d’opérateur, d’acheter un logiciel d’in-
telligence artificielle pour la relecture 
autonome, de moderniser le parc de 
caméras... », énumère l’élu, qui peste 
contre le désengagement de l’Etat. 
Les équipements de police munici-
pale sont également financés à 50 % 
(jusqu’à un plafond de 15.000 € par 
an), et Mions s’en sert depuis 2018 
pour doter ses 10 agents de matériel 
flambant neuf  : caméras-piétons, 
teasers, flashballs, nouveaux bâtons 
de défense et armes à feu, gilets pare-
balles et radios avec GPS intégrés. 
« Sans la Région, on n’aurait jamais pu 

Le chiffre
92 caméras pour 15.000 habitants, c’est une pour 
163 habitants. Nice, «ville la plus surveillée de 
France», en comptait 1 pour 130 habitants en 

2020, mais a depuis été dépassée par Cannes : une caméra pour 
97 habitants (lire notre supplément Cannes dans le n°163 de Régions 
Magazine). « Je pense qu’on arrivera d’ici un an à 100 caméras », 
prédit Claude Cohen. Soit une caméra pour 150 habitants à Mions.

163

Souriez,  
vous êtes filmés !
Grâce aux aides de la Région, Mions, près de 
Lyon, fait partie de ces communes qui investissent 
massivement sur l’équipement de leur police 
municipale et leur parc de caméras.

acheter tout cela », abonde le maire 
(LR) de la commune, Claude Cohen.
Pas particulièrement célèbre pour 
ses flambées de violence, la com-
mune a-t-elle besoin d’un tel arse-
nal ? « Sans ce bouclier de sécurité, 
les délinquants viendraient tous ici. 
Grâce à ces équipements, on pousse 
la délinquance chez les autres, là où 
il n’y a pas de caméras », assume 
Mickaël Paccaud. Dans trois cas de 
réquisitions d’images sur quatre (170 
en 2021) par les gendarmes ou la 
police nationale, les forces de l’ordre 
ont pu identifier un élément dans le 
cadre d’un délit. 
Sur le taux de résolution d’affaires 
grâce à ce dispositif, et donc sur 
l’efficacité de la vidéosurveillance, 
la commune est moins diserte. « On 
a fait plusieurs flagrants délits de 
petit trafic, du vandalisme d’abribus, 
etc. Avant notre arrivée en 2014, une 
centaine de véhicules par an étaient 
incendiés, l’année dernière on en a 
compté six, dont trois accidentels. 
C’est dissuasif », assure-t-on. //

Théo Chapuis

Un opérateur observe la multitude d’écrans du CSU de Moins. En médaillon, 
Véronique Déchamps, maire de la commune voisine de La Mulatière, en 
visite au CSU de Mions, aux côtés de Mickaël Paccaud, adjoint à la Sécurité 
et conseiller régional.
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Apprentis d’Auteuil donne sa chance 
aux jeunes
Acteur régional de la formation et de l’insertion socio-professionnelle des 
jeunes, Apprentis d’Auteuil en Auvergne-Rhône-Alpes accompagne plus de 
800 jeunes âgés de 16 à 30 ans. 

R
encontre avec Claudine Boyer, 
Directrice d’Apprentis d’Auteuil 
dans la région.

Régions Magazine : Quelles sont les 
spécificités d’Apprentis d’Auteuil dans 
le champ de la formation des jeunes ?
Claudine Boyer : Notre spécificité réside 
dans notre façon de considérer chaque 
jeune que nous formons. Nous savons 
que pour chacun, même confronté à des 
difficultés existe un potentiel à déployer. 
En lien étroit avec les acteurs locaux, 
nous nous mobilisons pour les rendre 
autonomes et les préparer à un métier. 
C’est au cœur de nos priorités depuis 
plus de 150 ans. Nous intervenons aussi 
sur l’ensemble des problèmes que ces 
jeunes rencontrent (logement, mobilité, 
santé, etc.).

La mise en pratique est au cœur de notre 
pédagogie. Nous travaillons en priorité 
sur l’acquisition des soft skills dont les 
jeunes auront besoin toute leur vie. 

RM : Comment travaillez-vous avec les 
entreprises locales ?
C.B. : Nous construisons ensemble avec 
les entreprises des solutions adaptées à 
la réalité du marché de l’emploi.

Comme Décathlon, Westfield, Golden 
Tulip, Thermador, ACCPA et bien d’autre, 
une entreprise qui s’engage à nos côtés 
le fait pour accompagner les jeunes vers 
un projet d’avenir.  

RM : En quoi Apprentis d’Auteuil 
propose une démarche innovante ?
C.B.. : Prenons par exemple le secteur 
en tension de la restauration, qui recrute, 
et dont les conditions de travail s’amé-
liorent. 

Nous venons d’ouvrir un troisième 
restaurant-école La Salle à Manger à 
Fourvière situé sur l’esplanade. Grace 
à l’implication de la Région Auvergne-
Rhône-Alpes à travers le contrat d’aide 
et de retour à l’emploi durable, nous y 
formons des jeunes aux métiers de la 
restauration. Les jeunes apprennent dans 
des conditions réelles, avec des vrais 
clients, dans un lieu qui les valorise et 
les motive. Nos restaurants partenaires  
s’engagent à embaucher les jeunes à 
l’issue de leur formation. //

Claudine Boyer.

LES RESTAURANTS 
D’APPRENTIS D’AUTEUIL 
EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
Pour réserver, appeler 
les numéros correspondants :

La Salle à manger Confluence
52 cours Charlemagne
69 0002 Lyon 

Tél. 04 72 40 95 97

La Salle à manger Fourvière
Esplanade de Fourvière
69005 Lyon

Tél. 04 72 40 95 97

La Salle à Manger Grenoble
6 rue Emile-Gueymard
38 000 Grenoble

Tél. 04 38 02 96 16

Cafétéria Jean-Marie-Vianney
22 avenue Hector-Berlioz
38 260 La Côte-Saint-André

Tél. 04 74 20 22 30 

PLUS D’INFOS SUR 
AURA.APPRENTIS-AUTEUIL.ORG
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«
 C’

est vraiment excep-
tionnel de vivre dans 
une région qui voit se 

construire six nouveaux lycées 
pour répondre à la pression 
démographique de plusieurs de 
ses territoires. »
Florence Dubessy, vice-présidente 
de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, 
en charge des lycées, ne cache pas 
sa satisfaction. Dans les prochaines 
années, six nouveaux établissements 
vont effectivement sortir de terre, ou 
l’ont déjà fait, dans le Puy-de-Dôme, 
le Rhône, l’Ain et la Haute-Savoie, 
alors que la région a gagné plus 
de 1.000 nouveaux élèves par an 
en moyenne depuis 2017. 
« Le lycée Charles-Mérieux a ouvert 
ses portes en septembre 2021 à Lyon ; 
Gergovie, à Clermont-Ferrand, suit à 
la rentrée 2022 (lire en encadré). Puis 
les lycées de Meyzieu et de Meximieux 

entreront respectivement en service 
en 2023 et 2025 avant ceux de Gex 
(Ain) et Douvaine (Haute-Savoie). » 
Permettant l’accueil de 7.000 élèves, 
pour une enveloppe globale de 
quelque trois cents millions d’euros.

PRIORITÉ À LA SÉCURITÉ
Le financement de ces nouveaux 
établissements s’ajoute au Plan 
Marshall, d’un montant 1,5  Md€, 
voté en septembre 2017, qui a 
d’ores et déjà permis la rénovation 
de 58 lycées jugés en mauvais ou 
très mauvais état (soit un sur cinq). 
Ce plan a également contribué à 
l’amélioration de l’état général des 
lycées et à différentes actions trans-
versales, comme l’optimisation de 
la sécurité (255 établissements 

Et voilà le club des six !
Avec la construction de six nouveaux lycées, la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes entend répondre 
à la pression démographique de ses territoires. 
Explications.

Premier lycée à être sorti de terre, 
en septembre 2021, Charles-Mérieux 
à Lyon.
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Le futur lycée  
de Meyzieu.

 / PUBLI-REPORTAGE

Envie d’exercer un métier porteur de sens,  
avec de nombreux débouchés ?

Les formations proposées :
DEAES Diplôme d’Etat d’Accompagnant Educatif et 
Social (en 1 an)
DEME Diplôme d’Etat de Moniteur Educateur (en 2 ans)
DEES Diplôme d’Etat d’Educateur Spécialisé (en 3 ans)

Accessibles en apprentissage, formation initiale, ou 
formation continue.

Alternance entre formation théorique et pratique (stages).

Notre principale ambition est d'offrir à toute personne, 
avec ou sans qualification, une formation en phase avec 
les réalités du marché du travail.

Nos atouts :
Une pédagogie proche des besoins des apprenants et 
des préoccupations actuelles des établissements sociaux 
et médico-sociaux.
Une expertise de la notion de compétence professionnelle.
Un ancrage territorial par des liens avec le milieu profes-
sionnel.

L’Institut Saint-Laurent fait partie du 
Campus Don Bosco Lyon, situé dans le 
5e arrondissement, au cœur d’un parc 
exceptionnel d’1,5 hectare, à seulement 
10 minutes à pied de la gare Lyon-

Perrache.

Le Campus Don Bosco Lyon propose 17 formations 
dans les métiers du sanitaire et social, de l’animation, 
de la petite enfance et de la cuisine. Il offre, aux jeunes 
et aux adultes, des niveaux de formations et des modes  
d’apprentissage larges et variés, de la 3ème au bac+3.

INSTITUT SAINT-LAURENT
 123 Montée de Choulans - 69005 LYON

04 78 33 46 20  - accueil@institutsaintlaurent.org
www.institutsaintlaurent.org

Suivez-nous

Intégrez l’Institut Saint-Laurent,
organisme de formation aux métiers de l’éducation spécialisée.
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UNE VIE ASSOCIATIVE RICHE : L'IMPLICATION DES PARENTS,
DES PROFESSIONNELS ET DES ACTEURS DU TERRITOIRE

DES PROJETS MULTIPLES, AMBITIEUX,
STRUCTURANTS ET ECONOMIQUEMENT
RESPONSABLES

ont entre autres été équipés 
d’un accès type tourniquet, plus 
de 300 vidéos protection ont été 
installées...).
Parallèlement, les services de la 
Région, en lien avec les établisse-
ments et les collectivités locales, 
adaptent l’offre éducative aux 

Gergovie : un lycée avant-gardiste

L’établissement dispose par ailleurs de la plus 
haute labellisation existante en termes de 
performance énergétique, avec ses terrasses 
équipées de panneaux photovoltaïques et sa 
chaufferie alimentée par des granulés de bois 
produits dans le Puy-de-Dôme. »  
Ce nouvel établissement, dont le coût s’élève à 
57,5 M€, se substitue à deux lycées professionnels 
clermontois : Marie-Curie et Camille-Claudel. Le 
projet intègre également la réhabilitation du site 
du lycée Marie-Curie pour créer un internat. //

C’est le projet phare de la rentrée 2022. Le lycée 
Gergovie ouvrira ses portes à un millier d’élèves, 
en septembre, à Clermont-Ferrand. « C’est un 
établissement vraiment avant-gardiste. Il est, par 
sa taille, le plus gros chantier en paille et bois 
d’Europe », note Florence Dubessy. 
« La Région a tenu à ce qu’il soit réalisé à partir de 
matériaux locaux. Ainsi, l’isolation thermique est 
assurée par 17.000 bottes de paille locale de la plaine 
de Limagne, et 4.600 m3 de bois issus des forêts du 
Massif central ont été utilisés pour sa construction. 

besoins des bassins de vie. Plusieurs 
extensions ont ainsi été opérées 
comme au lycée Pierre-Brossolette 
à Villeurbanne, au lycée de Saint-
Genis-Laval ou de la Plaine de l’Ain 
à Ambérieu en Bugey, etc. 
Quant aux établissements privés, « ils 
contribuent à accueillir ces nouveaux 
lycéens. C’est pourquoi la Région les 
accompagne aussi depuis 2016 et 
financent leurs investissements, ce 
qui n’était pas le cas auparavant. »
Pour cette année 2021/2022, l’en-
semble des lycées d’Auvergne-Rhô-
ne-Alpes accueillent 328.000 élèves, 
au sein de 562 établissements (305 
publics et 257 privés).

GRATUITÉ  
DES MANUELS SCOLAIRES
Depuis cinq ans, la Région assure 
par ailleurs la gratuité des manuels 
scolaires pour les lycéens titulaires 

du Pass’ Région. Ce sésame, qui 
s’adresse aussi aux apprentis, donne 
également droit à une bourse de 
premier équipement (entre 50 et 
500 € suivant les formations) et à 
de nombreux autres avantages : 
accès à la culture (livres, cinéma, 
concerts…), bons plans etc. Au total, 
370.000 jeunes en bénéficient.
« N’oublions pas la bourse au mérite 
lancée en 2016, qui récompense 
de 500 euros les jeunes obtenant 
mention très bien au bac ou plus 
de 16/20 au CAP ou brevet profes-
sionnel. » Une « Bourse au mérite + » 
récompense aussi, depuis 2017, les 
élèves qui ont fait preuve d’une per-
sévérance particulière, ou sont très 
investis dans leur établissement.  
Au total, quelque 43.000 jeunes ont 
bénéficié de cette mise en valeur 
depuis 2016. //

Hélène Vermare

Le lycée Gergovie ouvrira  
ses portes en septembre  
à Clermont-Ferrand.

Photos Charles Pietri Région 
Auvergne-Rhône-Alpes

Depuis cinq ans, la Région assure la 
gratuité des manuels scolaires. En 
médaillon, Florence Dubessy, vice-
présidente de la Région Auvergne-
Rhône-Alpes, en charge des lycées.

Photo Charles Pietri – Michel Peres 
Région Auvergne-Rhône-Alpes



L'emploi en ligne de mire
Alors que l’on dénombre quelque 330.000 
demandeurs d’emplois à l’échelle d’Auvergne-
Rhône-Alpes (un chiffre en baisse de 19 % sur un an 
toutefois), on compte aussi plus de 150.000 emplois 
qui ne trouvent pas preneurs, sur des métiers en 
tension ou peu attractifs. Dont 47.000 en hôtellerie-
restauration et 42.000 dans les BTP (enquête BMO 
2022 de Pôle Emploi). Et 7.000 postes pour lesquels 
personne ne postule ! C’est pourquoi la Région a 
lancé le 1er octobre dernier un « plan de retour à 
l’emploi ». Objectif ? Identifier les offres d’emploi et 
les publier sur le site « Nos talents Nos emplois », 
une porte d’entrée unique pour accompagner les 
postulants n’ayant pas le profil ou la formation 
parfaitement adapté au poste. 
Ce plan mobilise environ 100 M€, dont une 
partie issue de lignes budgétaires nationales, 
notamment pour le financement des formations. 
La Région s’appuie quant à elle sur des budgets 
déjà engagés dans la formation ou l’orientation, et 
complète si besoin avec des actions nouvelles, afin 
de faire converger les besoins des employeurs et 
des demandeurs d’emplois. 
Le deuxième effort porte sur l’information des 
familles et des demandeurs d’emploi. « Il faut 
faire connaitre ces métiers et les niveaux de 
rémunération qu’ils offrent », assure le président 
du conseil régional Laurent Wauquiez. C’est là 
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Voyage à bord du « bus de l’Orientation ».

qu’entre en scène l’agence « Auvergne-Rhône-Alpes 
Orientation », créée à l’initiative de la Région 
dans le cadre des nouvelles compétences qui 
lui ont été transférées en matière d’orientation. 
Cette structure réunit l’ensemble des acteurs de 
l’orientation, de la promotion des métiers et de  
la formation en Auvergne-Rhône-Alpes. 
Une véritable force de frappe, pour informer les 
jeunes et les moins jeunes sur les parcours de 
formations possibles, les aider à trouver le cursus 
qui correspond le mieux à leur attente,  
et accompagner le financement de ces parcours. 
Elle a notamment lancé à cet effet, des « Bus 
de l’orientation », qui sillonnent la région pour 
que chaque demandeur d’emploi et/ou jeune 
en questionnement sur son avenir trouve les 
informations dont il a besoin au plus près de  
chez lui. Un outil essentiel en soutien du plan de 
retour à l’emploi.  //	 Françoise Sigot

 / PUBLI-REPORTAGE

L’alternance dans l’enseignement supérieur : 
une pédagogie d’avenir !
Le CFA FormaSup Auvergne accompagne cette année plus de 2000 apprentis. 
CFA “en réseau”, ses formations sont dispensées par les établissements 
d’enseignement supérieur du territoire auvergnat. Il supervise une offre 
diversifiée de formations dans 21 domaines d’activités en BUT, Diplômes 
d’école de commerce, Licences Pro, Masters, Diplômes d’Ingénieurs, ... 
Rencontre avec son directeur, Serge Laurent. 

Régions Magazine : Comment se 
porte l’alternance dans l’enseigne-
ment supérieur ?
Serge Laurent : Elle se développe fortement, 
en particulier depuis la réforme de 2018. 
La perception de l’apprentissage, autrefois 
souvent considéré comme réservé aux 
formations infra-bac, évolue rapidement. 
Nous en sommes acteurs et témoins : 
le nombre de jeunes que nous accom-
pagnons a doublé en 4 ans ! Ses atouts 
sont aujourd’hui reconnus : il favorise 
l’insertion professionnelle des jeunes et 
répond aux besoins de recrutement des 
entreprises. Ma conviction est qu’il faut 
continuer à promouvoir l’alternance à 
tous les niveaux. Les aides aux entreprises 
sont un excellent levier : c’est un inves-
tissement d’avenir pour tous.

RM : Quel est le rôle de votre CFA ?
SL : Nous faisons le lien entre les trois 
principaux acteurs de l’apprentissage. 
Les jeunes, que nous accompagnons 
dans leur orientation, leurs démarches 
administratives et leur recherche d’une 
entreprise d’accueil. Les entreprises, pour 
les aider dans leurs besoins de recrute-
ment. Enfin, la dizaine d’établissements 
d’enseignement supérieur partenaires, 
grâce auxquels nous enrichissons chaque 
année notre offre de formations. Au-delà 
de ces trois acteurs, nous nous appuyons 
sur un ancrage territorial fort. Notre 
conseil d’administration réunit ainsi 
la CCI régionale, le groupe Michelin, 
l’Université Clermont Auvergne, les 
syndicats patronaux et de salariés et 
bien d’autres acteurs forts de notre 
territoire. La Région, le Rectorat ou 
encore la DREETS restent également 
des interlocuteurs privilégiés et de fidèles 
soutiens. Les rencontres de l'alternance,  
ALTERN'UP, que nous organisons à  
Clermont-Ferrand, illustrent notre volonté 
d’être un point de rencontre entre tous 
ces acteurs. Notre dernière édition a 
associé 45 entreprises, ce qui reste rare 
sur ce type d’événement. 

RM : Le développement du 
numérique est un enjeu crucial, pour 
l’enseignement comme pour les 
entreprises. Comment y contribuez-
vous ?
SL : Ce mouvement s’est en effet accéléré 
avec la crise sanitaire. Nous avions été 
précurseurs en créant APIBOX, une 
plateforme qui permet aux étudiants 
de retrouver leur livret électronique 
d’apprentissage STUDEA, de se préparer 
aux tests de langues (Global Exam), de 
perfectionner leur Français (Projet Voltaire) 
et de renforcer leur employabilité 
(Engagement Jeunes et e-Compétences). 
Nous continuons à développer la 
dématérialisation, pour renforcer notre 
offre de services aux entreprises et aux 
apprentis, sans oublier l’indispensable 
contact humain : l’avenir est à une 
approche hybride. //

Serge Laurent.
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Cap sur les mobilités positives
Le conseil régional se dote d’une feuille de route pour déployer sa politique 
en faveur des transports. Sur tous les territoires, tous les types de mobilités 
offriront les solutions de déplacement les plus pertinentes aux habitants.

Depuis plus d’un an, la Région, 
en collaboration avec les 
Départements, travaille à 

l’élaboration de son « schéma des 
mobilités positives 2035 ». « Mobilités 
au pluriel car le train n’est pas la 
seule solution que nous souhaitons 
proposer aux Auvergnats et aux 
Rhônalpins  ; et positives dans ce 
même esprit car il s’agit, de la 

marche à l’avion, de trouver la solu-
tion la mieux adaptée au territoire à 
desservir », résume Frédéric Aguiléra, 
vice-président du Conseil Régional 
en charge des transports.
Ce secteur mobilise le tiers du bud-
get de la collectivité, soit près de 1.5 
milliard d’euros dont 1.2 Md€ pour le 
seul fonctionnement. Avec l’appui du 
CESER (Conseil Économique, Social 

et Environnemental Régional) qui 
conduit un travail sur les mobilités 
en zones peu denses, cette feuille de 
route sera complète en fin d’année. 
Juste à temps pour engager les 
négociations sur le volet infrastruc-
tures du contrat de plan État-Région, 
ce qui devrait permettre de trouver 
des financements sur les infrastruc-
tures majeures. 

La Région Auvergne-Rhône-Alpes cherche à proposer une grande variété 
de mobilités à ses habitants. Mais sa première mission est la gestion de 
son TER, parfois dans des décors spectaculaires comme ici dans l’Ain, sur 
le viaduc de Cize-Bolozon, à près de 300 mètres au-dessus de la rivière.
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CREPS : des ambitions pour le territoire 
régional et national
Alliant ancrage local et ouverture européenne, le Centre de Ressources, 
d’Expertise et de Performance Sportives (CREPS) Auvergne-Rhône-Alpes 
Vallon Pont d’Arc Voiron Lyon rencontre un développement important sur 
ses 3 sites. Rencontre avec sa directrice, Edwige BAKKAUS.

Régions Magazine : Quelle est la 
raison d’être du CREPS ?
Edwige Bakkaus : Le CREPS accompagne 
l’Etat et les acteurs locaux – collectivités 
territoriales (principalement la Région), 
entreprises, associations – dans l’iden-
tification des besoins du territoire et le 
déploiement des politiques publiques, 
liés à nos domaines de compétences. 
Notre équipe est fière de contribuer ainsi à 
l’aménagement et à la vitalité du territoire. 
L’essentiel de notre activité relève pour 
l’instant de la formation professionnelle. 
A ce titre, le CREPS connaît une forte 
dynamique : ses effectifs sont passés en 
trois ans de 65 à 80 collaborateurs.  

RM : En quoi votre implantation sur 
trois sites est-elle un atout ?
EB : Nous avons à cœur de développer 
chacun de nos sites autour de sa 
singularité et de façon complémentaire. 
A Lyon, la Région a intégré le CREPS dans 
la Maison régionale du Sport. A Voiron, 
en partenariat avec la Communauté 
d’agglomération du Pays Voironnais 
et Tremplin Sport Formation, nous 

devrions obtenir pour le Campus La 
Brunerie le label “Grand INSEP”. Enfin, le 
site de Vallon-Pont-d’Arc, a été retenu 
comme Centre de préparation aux Jeux 
Olympiques sur un projet commun de 
stade VTT Cross country avec le Départe- 
ment de l’Ardèche, la Communauté de 
communes des Gorges de l’Ardèche et 
des associations de cyclisme.

RM : Le site de Vallon-Pont-d’Arc est 
aussi Centre Européen des Sports de 
Nature…
EB : Oui, cette reconnaissance illustre  
à la fois notre expertise sur l’outdoor et 
notre ouverture internationale. Prochaine 
étape : la création, d’ici 2025, d’un Campus 
européen des sports et de l’outdoor ! A 
l’heure où chaque CREPS doit devenir 
une référence dans sa spécialité, notre 
établissement affirme ainsi un position-
nement unique sur la formation profes-
sionnelle et l’Europe. 
Concrètement, nous travaillons dans 4 
directions :  
n la mobilité des formateurs et des 
stagiaires ; 

n des projets de coopération pour faire 
évoluer les pratiques pédagogiques, 
travailler sur les valeurs éducatives du 
sport et l’accueil des publics en difficulté 
d’insertion ; 
n un programme INTERREG Europe, 
qui vise à préserver l’environnement en 
zones rurales et urbaines ; 
n le projet Life, confié à l’Office français 
de la biodiversité, pour intégrer les 
exigences environnementales dans la 
pratique des sports nature. //

Les missions du CREPS
n Développer le sport de haut 
niveau
n Dispenser des formations 
professionnelles dans les champs 
de la jeunesse et de l’éducation 
populaire
n Aider au développement de la 
vie associative locale
n Accompagner le Pôle Ressources 
National des Sports de Nature 
(PRNSN)
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Le RER à la Lyonnaise ouvre la voie
La plus grande 
des métropoles 
d’Auvergne-Rhône-
Alpes devrait virer en 
tête. En effet, même 
si les calendriers 
ne sont pas fixés, le 
RER à la lyonnaise 
s’approche à pleine 
vitesse. Tel est en tout 
cas la conviction de 
Laurent Wauquiez qui 
en mettant en service 
la voie L à la gare de 

la Part-Dieu, a présenté cette nouvelle infrastructure comme « la 
première étape du RER à la Lyonnaise ». « Le RER lyonnais, a pour 
objectif de proposer des trains toutes les 15 minutes, des horaires 
étendus de 5 h à 23 h et un titre de transport unique pour tous les 
transports collectifs au sein de la métropole lyonnaise. Le projet de 
RER lyonnais vise à moderniser l’ensemble du réseau ferroviaire de 
la métropole », explique-t-on à la Région. 
Le ferroviaire ne sera pas la seule solution offerte aux habitats 
du Grand Lyon. L’objectif est bien de mailler différents modes de 
déplacement pour constituer un réseau efficient. C’est ainsi qu’à 
côté du train, on devrait retrouver des tramways, des trams-trains, 
des bus, des cars. Le train devrait être la solution privilégiée sur 
les axes les plus fréquentés comme entre Mâcon, Villefranche-sur-
Saône et Lyon ou entre Saint-Etienne et Lyon. Par ailleurs, la Région 
s’est engagée sur le financement d’un bus à haut niveau de service 
entre Trévoux et Lyon qui devrait entrer en service en 2026. 
« À l’ouest, la liaison Lyon / Brignais (en passant par Vourles et 
Grigny) mais également celles vers Lozanne et Sain-Bel vont aussi 
être améliorées », annonce le conseil régional. Enfin, à l’est de Lyon 
une enquête publique va être lancée pour étudier la réouverture de 
la ligne ferroviaire de Crémieux. Au total la création de ce maillage 
permettant de desservir la grande agglomération lyonnaise 
devrait demander un investissement d’1.4 milliard d’euros. La 
Région propose d’abonder 30 % de ce budget aux côtés des autres 
collectivités, en premier lieu la Métropole de Lyon. //

Sans entrer dans le détail des 
projets, le vice-président trace déjà 
l’objectif qui l’anime. « Il faut trouver 
le juste équilibre entre les investisse-
ments à réaliser en zones rurales et 
ceux à financer en zones urbaines », 
explique-t-il. Nul doute que le fer-
roviaire, qui permet chaque jour 
à 200.000 Auverhônalpins de se 
déplacer avec 1.500 trains entre 338 
gares, concentrera encore une forte 
majorité de l’effort financier durant 
ce mandat. Même si les 600 autocars 
qui sillonnent les routes régionales 
restent eux aussi des solutions très 
complémentaires au train. 
La politique régionale en matière de 
transports s’incarnera aussi à tra-
vers un renforcement de la sécurité 
dans les gares, les trains et les cars. 
« C’est indispensable pour l’attracti-
vité de nos transports collectifs et la 
demande est forte aussi bien de la 
part des usagers que des agents », 
souligne le vice-président. 

ACCOMPAGNER LES HABITANTS 
VERS DE NOUVELLES HABITUDES 
DE DÉPLACEMENT
L’équilibre recherché à travers le futur 
schéma des mobilités positives passe 
par une adaptation des solutions aux 
territoires à desservir. « Dans l’espace 
rural, il ne sera pas possible sur les 
20 à 30 prochaines années de bas-
culer sur le “tout-transport collectif,” 
la voiture aura donc toujours une 
place », estime Frédéric Aguilera. 
L’idée est donc d’accompagner les 
habitants vers de nouvelles habi-
tudes et de nouveaux modes de 
déplacement. Plusieurs expérimen-
tations innovantes ont déjà vu le jour, 
à l’image de la navette autonome 
qui relie la gare SNCF de Crest, en 
Drôme provençale, à l’écosite du Val 
de Drôme, un parc d’activités regrou-
pant une pépinière d’entreprises, des 
éco-activités et de la restauration. 
Une solution parmi d’autres pour aller 
vers la décarbonation des transports.
Contrairement aux territoires ruraux, 
la Région souhaite mettre principa-
lement le cap sur des dessertes en 
transports collectifs dans les zones 
urbaines. En travaillant en 

Les bus à haut niveau de service constituent une offre alternative de la Région. 
En médaillon, Frédéric Aguilera, vice-président aux Transports.
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Le futur RER à la lyonnaise ressemblera à un 
TER, mais avec des fréquences accrues.

 / PUBLI-REPORTAGE

Alstom, partenaire du territoire pour 
développer le transport ferroviaire et 
urbain
Porteur de projets emblématiques tels que le TGV du futur ou le train à  
hydrogène, le groupe mondial Alstom emploie 12 500 personnes en France, 
son cœur historique. 

J
ean-Baptiste Eymeoud, Président 
d’Alstom France, nous parle 
des innovations que l’industriel 
déploie dans la région pour 

moderniser et verdir le train.

Régions Magazine : Quels sont les 
enjeux du transport ferroviaire ?
Jean-Baptiste Eymeoud : Le train est 
promis à un bel avenir. Il représente un 
moyen de transport sûr, assure le lien 
entre les territoires et contribue à la 
réduction des émissions de gaz à effet 
de serre. La croissance du ferroviaire est 
très forte depuis la fin de la crise sanitaire, 
et ce partout dans le monde, portée 
par une tendance de fond en faveur 
de la mobilité durable pour répondre à 
l’enjeu climatique. Pour l’encourager, 
il faut répondre à de multiples enjeux : 
améliorer le confort des usagers, assurer 
la régularité des lignes, augmenter la 
capacité des rames… tout en consommant 
moins d’énergie ! Afin de relever le défi, 
Alstom est à la pointe de l’innovation, en 
matière de matériel roulant et de signa-
lisation, à la fois pour les TGV, les trains 
régionaux, les tramways et les métros.

RM : Quelles sont les activités d’Alstom 
en Région Auvergne Rhône-Alpes ?
J-B.E. : Nous sommes fiers de notre 
ancrage dans cette région, où nous 
sommes partie prenante de tout un 
écosystème industriel. Notre site 
de Villeurbanne, centre d’expertise 
d’Alstom en matière d’électronique et 
de digital, emploie directement 1000 
collaborateurs. Il est notamment au 
cœur des projets destinés à accroître la 
sécurisation et la fiabilité des réseaux. Un 
nouveau centre de service a ouvert l’an 

dernier au Cheylas, près de Grenoble. Il 
accueille en ce moment la rénovation 
du métro à crémaillère de la ligne C du 
métro lyonnais (MCL 80) et pourra être 
amené à jouer un rôle important dans 
le changement de motorisation des 
TER, qui permettra à la SNCF de sortir  
du diesel d’ici 2035. Concrètement, 
nous proposons deux technologies 
complémentaires : la batterie électrique 
et l’hydrogène. Nous avons d’ailleurs 
signé l’an dernier un contrat avec la 
Région pour le développement du train 
à hydrogène à horizon 2025. Alstom 
est ainsi un acteur incontournable de la 
transition écologique. 

RM : Quelles sont les conséquences 
de tous ces changements pour les 
usagers ?
J-B.E. : Le voyageur est au cœur de  
l’approche d’Alstom. Une priorité partagée 
avec la Région comme avec les autres 
collectivités territoriales qui investissent 
massivement dans ce domaine. L’un des 
objectifs est de renforcer la régularité 
et la fréquence des trains. Sur la ligne TGV 
Paris-Lyon, la plus importante de France, 
Alstom porte avec SNCF Réseau un projet 
visant à réduire de 20 % l’intervalle entre 
chaque train. Autre objectif : améliorer le 
confort de chacun (sièges, Wifi, luminosité, 
info-voyageur, vidéo-surveillance…). 

Une ambition qui se décline dans le 
transport urbain, comme en témoignent 
les nouvelles rames que nous avons 
livrées pour la ligne B du métro de Lyon. 
Outre un confort passager largement 
amélioré, la modernisation de la ligne 
permet d’augmenter sa capacité de 30 %, 
notamment grâce aux intervalles réduits 
entre trains. Nos équipes sont parti-
culièrement fières de ce chantier très 
complexe d’automatisation de la ligne : 
nous l’avons assuré sans interruption de 
service en semaine !//

Jean-Baptiste Eymeoud.
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TRANSPORTS

Harmoniser la billetterie et s’ouvrir aux handicaps

proximité avec les cinq grandes 
métropoles régionales, elle souhaite 
accompagner la mise en place de 
RER. Des services essentiellement 
articulés sur une offre ferroviaire 
permettant de desservir les agglo-
mérations de Lyon, Grenoble,Saint-
Etienne, Clermont-Ferrand ainsi 
qu’Annecy et le Genevois. 
« Nous irons certainement vers la 
signature de pactes de mobilités 
avec les métropoles. Ces documents 
permettront de fixer les priorités et 
de définir et répartir les moyens à 
engager pour concrétiser les ambi-
tions », indique Frédéric Aguilera.
Sur ces sujets, la Région travaille à 
une échéance de 2035, un horizon 
permettant à la fois de passer à la 
vitesse supérieure sur la transition 
écologique des solutions de dépla-
cement, mais aussi de respecter les 
temps de réalisation des infrastruc-
tures. //   	 Françoise Sigot

collaboration avec les associations et les 
établissements médicoéducatifs accompagnant 
ce public. Éducateurs, ergothérapeutes, 
psychologues, aidants familiaux, chargé de 
mission mobilité ont été conviés aux ateliers de 
conception, animés par un spécialiste du design 
graphique et de la communication pour les 
personnes en situation de handicap cognitif ou 
mental.
À l’intérieur de ce carnet se trouvent des fiches 
à découper, comprenant photos et légendes qui 
s’approchent le plus possible du « Facile à lire et à 
comprendre » (FALC). Ces fiches retracent toutes les 
actions des étapes d’un parcours en car ou en train 
régional. //

En marge des 
infrastructures, la bataille 
des transports se joue 
aussi sur la billettique. 
Dans ce domaine, la 
Région souhaite prendre 
la main pour permettre à 
ses habitants d’accéder 
à un titre de transport lui 
permettant de se déplacer 
sur l’ensemble des réseaux 
de transports collectifs. 

Reste non seulement à trouver des accords 
avec les différentes autorités organisatrices des 
mobilités pour harmoniser les tarifs, mais aussi 
dépasser les difficultés techniques d’un tel système 
commun. 
En attendant, la carte Oura qui permet de circuler 
d’un réseau à un autre sur 55 réseaux régionaux 
poursuit sa route. « Nous avons aujourd’hui 1 
million de cartes Oura en circulation », souligne 
Frédéric Aguilera.
À noter que la Région propose désormais un 
« carnet de voyage » à l’intention des personnes 
handicapées mentales, conçu en étroite 

La navette autonome qui relie la gare SNCF de Crest, en Drôme provençale,  
à l’écosite du Val de Drôme.

La carte Oura, le « carnet de 
voyages », autant de services 
rendus aux voyageurs 
régionaux.

 / PUBLI-REPORTAGE

“Le gaz est indispensable 
à la transition énergétique ”
En Auvergne-Rhône-Alpes, GRTgaz exploite près de 4000 km de réseaux afin 
de garantir la sécurité et la continuité d’acheminement du gaz (gaz naturel, 
gaz renouvelables et hydrogène) jusqu’aux communes et aux sites industriels 
connectés. 

G
eorges Seimandi, Délégué 
Territorial Rhône-Méditer- 
ranée de GRTgaz, nous 
expose les grands enjeux 

de cette énergie pleine d’avenir.

Régions Magazine : Quelle place aura 
le gaz dans la transition énergétique ?
Georges Seimandi : Une place centrale. 
D’abord, parce qu’il représente près de 
25% de la consommation d’énergie en 
France, autant que l’électricité. Le gaz 
reste donc un complément essentiel aux 
énergies électriques renouvelables, indis-
pensable en particulier pour produire de 
l’électricité quand il n’y a ni soleil, ni vent 
ou qu’une partie du parc nucléaire est en 
maintenance. Mais surtout, les solutions 
existent pour générer du gaz bas 
carbone, très avantageux sur le plan de 
l'efficacité énergétique. Le bilan carbone 
du biométhane, par exemple, équivaut 
à celui de l’électricité photovoltaïque ! 
Notre défi, c’est maintenant d’arriver à 
100% de gaz renouvelables en 2050.

RM : Comment atteindre cet objectif 
de 100% de gaz renouvelables ?
G.S. : La méthanisation ou à la gazéifi- 
cation sont des technologies d’ores-et- 
déjà déployées sur le territoire : rien  
qu’en Auvergne-Rhône-Alpes, on compte 
aujourd’hui pas moins de 33 unités de 
méthanisation. Notre autre grande 
opportunité, c’est l’hydrogène bas 
carbone, issu de l’électrolyse de l’eau, 
une solution efficace pour décarboner 

l’industrie et demain la mobilité, de 
l’aviation à la navigation en passant par 
le transport routier et ferroviaire longue 
distance. Nous accompagnons ces 
évolutions en adaptant nos réseaux, afin 
de garantir une logistique de transport 
de ces nouveaux gaz de la même qualité 
que celle du gaz naturel.

RM : Quel est le rôle de GRT Gaz 
dans le développement de la filière 
hydrogène ?
G.S. : Nous y prenons naturellement toute 
notre part, en particulier en Auvergne 
– Rhône-Alpes, première région indus-
trielle de France, qui compte aussi la 
plus grande communauté hydrogène du 
pays, forte de plusieurs milliers d’emplois. 
Nous conduisons avec la Région une 
démarche de planification de l’ in-
frastructure de transport et de stockage 
de l’hydrogène, en concertation avec les 
industriels et les collectivités, et en lien 
étroit avec les pôles de compétitivité 
Tenerrdis et Axelera. Nous sommes 
aussi membres du Comité Régional de 
l’Hydrogène mis en place par la Région. 
GRTgaz a été précurseur sur le sujet, en 
engageant dès 2012 une réflexion qui 
a conduit à la construction du premier 
démonstrateur de power-to-gas en 
France, Jupiter1000. Une expérience qui 
s’appuie d’ailleurs sur deux fleurons de la 
région, le CEA de Grenoble, et McPhy, 
l’un des principaux fabricants mondiaux 
d’électrolyseurs. //

Georges Seimandi.

GRTgaz en 
Auvergne-Rhône-Alpes :
n 393 agents / 27 alternants
n 90 sites industriels raccordés
n 1165 communes desservies
n 27 M€ d’investissements réalisés 
en 2021
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La vallée  
à zéro émission
La Région s’est lancée dans un vaste plan  
de transition énergétique et d’investissement 
vers l’hydrogène, le projet Zero Emission Valley, 
afin de concilier croissance économique et 
objectifs de qualité de l’air.

«
 L’

environnement  par 
l’innovation, par l’in-
vestissement, par la 

recherche de solutions nouvelles, 
par la mobilisation positive  : ça, 
c’est l’écologie à laquelle je crois. » 
Dans cette adresse vidéo publiée 
sur sa page Facebook en mai 2021, 
le président de la Région Laurent 
Wauquiez présentait en quelques 

mots l’essentiel de sa politique 
en matière d’«  Environnement 
et Ecologie positive », comme se 
nomme la délégation occupée par 
le vice-président Frédéric Bonnichon, 
remplacé fin juin par Thierry Kovacs. 
Une thématique qui affiche un 
budget pour 2022 de 36 M€ d’euros 
en fonctionnement, et 54 M€ en 
investissement.

L’exécutif s’est fixé un objectif, auda-
cieux dans les termes : réduire de 
30 % les émissions à effet de serre 
d’ici 2030 et faire d’Auvergne-Rhô-
ne-Alpes « la première région décar-
bonée d’Europe » d’ici 2050. Elle a 
lancé son grand projet en 2018 : Zero 
Emission Valley (ZEV), en fait un vaste 
plan hydrogène, arguant que 80 % 
des technologies hydrogène sont 
déjà présentes sur son territoire. 
La Région agit pour créer une ving-
taine de stations-services hydrogène 
renouvelable d’ici 2024 (celles de 
Chambéry, Saint-Egrève, Moûtiers, 
Clermont-Ferrand et Vénissieux sont 
déjà ouvertes, ou presque). 
Pour remplir son objectif de 1.200 
véhicules hydrogène d’ici 2023, elle 
propose une aide financière aux 
collectivités, associations et entre-
prises qui souhaitent s’engager sur 
cette voie.
Elle a enfin lancé l’acquisition de trois 
TER (lire dans le numéro principal 
de Régions Magazine n° 164), 11 bus 
articulés, 50 autocars et même des 
dameuses carburant à l’électrolyse. 
« Nous sommes dans une straté-
gie régionale qui coche les cases 
de l’environnement, mais aussi de 
l’énergie, de l’économie, de l’indus-
trie et des mobilités, expliquait 
Frédéric Bonnichon, il est impor-
tant de faire tomber les cloisons 

entre délégations pour avancer. » La 
Région compte également dévoiler 
bientôt un « grand plan solaire », 
avec notamment un dialogue 
avec les directions des lycées pour 
solariser massivement le toit des 
établissements.

« FAIRE DES DÉCHETS  
UNE RESSOURCE »
Autre ambition  : atteindre « zéro 
enfouissement » à l’horizon 2030. 
La Région œuvre filière par filière 
pour accompagner la transition 
vers davantage de recyclage : « On 
apporte des moyens financiers pen-
dant deux ou trois ans, puis on fixe 
des objectifs de formation, de récu-
pération, on active les acteurs entre 
eux. La Région n’impose rien, mais 
elle fixe un cap. C’est la preuve qu’on 
peut mener des politiques publiques 
sans mettre de l’argent ! », témoigne 
l’ex-vice-président. 
Il cite le dialogue entamé avec la 
grande distribution, le bâtiment, 
les travaux publics, la plasturgie 
ou encore le textile avec le pôle de 
compétences Techtera, à Ecully dans 
le Rhône, mais dit ne s’imposer « ni 
calendrier, ni budget ».
Prochainement, la Région va 
récupérer de l’Etat la gestion des 
zones Natura 2000 et finalisera une 
stratégie dédiée pour 2023. Elle a 

Le chiffre

Le nombre 
de stations à 

hydrogène du réseau 
HYmpulsion qui sortent de 
terre en 2022 : Clermont-
Ferrand, Vénissieux, Saint-
Priest, Grenoble et Moûtiers. //

5

HYmpulsion : un partenariat 
public-privé de poids

C’est l’outil de la 
Région créé en 
2018 pour piloter le 
projet Zero Emission 
Valley : la société 
HYmpulsion porte le 
projet d’implantation 
et d’exploitation de 
stations-services 
à hydrogène vert, 
de trois centrales à 

électrolyse et la mise en circulation des véhicules. Le tout grâce à un 
budget de 50 M€, 10 M€ de l’Union européenne et 14 M€ de l’ADEME. 
Actionnaire aux côtés d’Engie, Michelin, de la Banque des territoires 
et du Crédit agricole, la Région détient 33 % des parts avec un 
investissement initial de 7,2 M€. « Le transport n’est qu’une première 
marche », explique-t-on à HYmpulsion, où l’on imagine déjà la suite, 
après le volet mobilités : l’hydrogène industriel. //

Signature du lancement de la 
SAS HYmpulsion, en mai 2019.

Stations à hydrogène pour voitures  
ou pour vélos électriques : en 
Auvergne-Rhône-Alpes, l’hydrogène 
est déjà une réalité.

également la responsabilité de ses 
10 parcs naturels régionaux (PNR), 
pour lesquels elle investit 12 M€ par 
an, mais ne compte pas relever ses 
investissements. Pas plus que dans 
son action en faveur de la biodiver-
sité et des associations naturalistes. 

« Une région engagée pour la nature, 
oui ! Mais certainement pas pour en 
faire une réserve d’Indiens : l’écologie 
positive, c’est celle des solutions », 
martèle Frédéric Bonnichon en guise 
de conclusion. //

Théo Chapuis
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Ici le vert
n’est pas qu’une couleur,

c’est une philosophie

40 000 
 m2 de 

panneaux photovoltaïques 
déployés sur les bâtiments 
métropolitains

7    millions d’€ pour 
préserver notre  

faune et notre flore

100 bornes de 
recharge pour 

véhicules électriques

NOVACIÉRIES

GEOFFROY-GUICHARD

80% de l’énergie produite 
par les 9 réseaux 

de chaleur métropolitains sont 
d’origine renouvelable

Retrouvez toutes les actions 
de Saint-Étienne Métropole 
en faveur de l’environnement sur : 
 saint-etienne-metropole.fr 
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La filière industrielle stéphanoise, riche de 20 000 emplois, ouvre la voie d’une modernisation 
indispensable des process de production. Elle bénéficie localement de l’excellence scientifique 
et technologique d’écoles d’ingénieurs, de laboratoires, de centres techniques et de transfert 
de technologies et de pôles de compétitivité. 

Bruno RESTIF
Centre technique  
des industries mécaniques

À Saint-Étienne,  
embarquez vers  

l’Industrie du Futur

Le new manufacturing 
accélère à Saint-Étienne

Saint-Étienne est une zone d’embarquement pour l’Industrie du Futur.
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Dispositifs médicaux, productions 
mécaniques et métalliques sont 
des marqueurs de l’identité indus-

trielle de la métropole de Saint-Étienne. 
Multi-facettes, pluridisciplinaire, inno-
vant, ce territoire est un grand dans le 
paysage industriel français et il regarde 
déjà loin devant.

L’Industrie du Futur dispose à Saint-
Étienne d’un train d’avance : fabrication 
additive, traitement et fonctionnalisa-
tion de surfaces, nouveaux procédés 
d’usinage, photonique sont autant de 
technologies de l’Industrie du Futur 
déjà en place. Un futur dans lequel sont 
inscrites des entreprises comme Siléane 
et Visioshape, qui innovent dans le 
domaine de la robotique intelligente et 
de l’optique. Ou encore Astrée Software, 
qui inonde le monde industriel de son 
logiciel AquiWeb, lequel est aux lignes 
de production ce que le tableau de bord 
est à une voiture. Des outils au cœur de la 
nouvelle révolution industrielle que des 
plateformes d’accélération contribuent 
à introduire dans le tissu industriel local.

Quatrium, une nouvelle plateforme 
d’accélération 
Pour le secteur industriel français, se 
moderniser est un enjeu stratégique. 
« Nous devons développer une approche 
nouvelle de la production industrielle », 
défend Bruno Restif, directeur de l’action 
régionale au Cetim (Centre technique 
des industries mécaniques). « L’industrie 
française doit proposer une offre de pro-
duits à plus forte valeur ajoutée fabriqués 
avec des machines plus intelligentes, le 
tout dans une démarche d’écoconception. 
C’est indispensable et incontournable ». 

Le Cetim accompagne les industries 
de la mécanique dans l’acquisition 
de moyens et de compétences pour 
accroître leur compétitivité, avec un 
lien fort entre industrie et recherche 

scientifique. Le Cetim va lancer sa 
plateforme d’accélération Quatrium à 
Saint-Étienne (NDLR: il en existera 4 
en France), projet dont le financement 
est en attente de l’aide de la Région 
AURA.« L’objectif est de présenter aux 
dirigeants des entreprises les nouvelles 
technologies pour les embarquer dans 
l’Industrie du Futur. Ils vont pouvoir 
réaliser des essais en fonction de leurs 
besoins, s’approprier les technologies et 
les intégrer. » Démonstrateur Industrie 
du Futur, démonstrateur numérique sur 
la transition écologique et énergétique, 
plateaux techniques, équipements, 
logiciels, experts, ingénieurs... vont 
accompagner la transformation des 
entreprises, favoriser la décarbonation, 
améliorer la compétitivité et contribuer 
à renforcer le potentiel de création 
d’emplois. 

Biennale du Manufacturing et Go Fab ! 
en approche
Les acteurs de la filière sont nombreux : 
les écoles d’ingénieurs d’excellence 
comme l’Enise ou les Mines nourrissent 
l’écosystème en compétences pointues. 
Tout comme Manutech USD, un GIE au 
carrefour de l’industrie et de la recherche, 
première plateforme européenne du 
laser femtoseconde, qui déploie un laser 
ultra-rapide dédié au texturage de surfaces 
pour des applications dans de multiples 
champs d’activités : médical, mécanique, 
aéronautique…

Autres acteurs clés : CIMES, pôle de 
compétitivité dédié à l’ingénierie et au 
manufacturing pour les systèmes intel-
ligents, Minalogic, pôle de compétitivité 
des technologies du numérique ou encore 
MécaLoire, grappe industrielle des acteurs 
de la mécanique, de la robotique et de la 
metallurgie. Tous y voient des champs 
d’application nombreux : automobile, 
équipements machines-outils, agroali-
mentaire, aéronautique, medtechs...

Dates à retenir : la Métropole sera sous le 
feu des projecteurs du 18 au 21 octobre 
prochains, à l’occasion de la 2e Biennale 
du Manufacturing. 

COMMUNIQUÉ
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

La Région a décidé de donner la priorité aux villages 
et aux territoires ruraux, qui fondent selon elle 
l’« identité » régionale.

Philippe Meunier appelle cela 
« l’équité territoriale » : pour le 
vice-président délégué à l’amé-

nagement du territoire, le soutien de 
la Région en matière d’infrastructures, 
transports, soutien aux collectivités 
et aux entreprises doit se tourner 
en priorité en faveur des communes 
rurales et des villes moyennes, afin 
de « rétablir l’avantage comparatif 
pour les territoires éloignés des 
grands axes de communication et 
du développement économique ». 
Avec 350  M€ d’investissements 
depuis 2016, la Région agit en effet 
pour redynamiser les centres bourgs 
et centres de villes moyennes, 

100 % de l’Auvergne  
en THD d’ici 2025
Fin juillet, la Région a décidé de porter à 53 M€ son aide au 
déploiement du Très haut débit (THD) fibré en Auvergne, soit une 
participation à hauteur de 50 % des 106 M€ complémentaires à ce 
programme d’investissement, dont le reste de la somme est à la 
charge des départements. 
Objectif : 100 % de couverture de l’Auvergne d’ici 2025 avec 520.000 
locaux et bâtiments éligibles à la fibre et à un débit supérieur à 
30 Mb/s. « C’est une question de justice » pour que les territoires 
ruraux aient accès au même service que les grandes agglomérations, 
affirme Stéphanie Pernod, vice-présidente déléguée à l’économie, à la 
relocalisation, à la préférence régionale et au numérique. //

Priorité au rural

Le centre bourg de Villié-Morgon (Rhône) après rénovation. 
En médaillon, Philippe Meunier, vice-président du conseil 
régional, délégué à l’aménagement du territoire.

 / PUBLI-REPORTAGE

Les chasseurs, engagés pour la biodiversité 
en Région Auvergne-Rhône-Alpes
Forte de ses habitats diversifiés et de sa richesse en gibiers, la région Auvergne- 
Rhône-Alpes compte plus de 130 000 chasseurs, ce qui la hisse au rang de troisième 
région cynégétique de France. Comme ses homologues, la Fédération Régionale 
AURA représente les Fédérations Départementales des Chasseurs de la région, 
coordonne leurs travaux et défend les intérêts des chasseurs auprès des admi-
nistrations et des collectivités locales. Son Président, Gérard Aubret, nous expose 
son actualité et ses enjeux propres au territoire.

Régions Magazine : Quelle est la 
feuille de route de la Fédération ?
Gérard Aubret : Elle repose sur quatre 
piliers qui reflètent notre engagement 
pour la préservation des milieux naturels, 
de la faune et de la flore. D’abord, la  
participation à la déclinaison des objectifs 
du Programme Régional de la Forêt et 
du Bois. Ensuite, la reconstitution d’un 
réseau de haies bocagères : 110 km 
de haies ont encore été plantés cette 
saison grâce à l’initiative des Fédérations 
Départementales ! Troisième pilier : la 
mobilisation et la montée en compétence 
des acteurs, grâce à la création d’une 
cellule d’animation régionale. Enfin, la 
“Trame verte et bleue”. Notre Fédération, 
qui participe activement à l’Observatoire 
Régional de la Biodiversité, et qui a 
conçu l’outil Vigifaune pour suivre les 
déplacements de la faune sauvage, va 

maintenant décliner la méthodologie 
ViaFauna, initiée en Occitanie, grâce à 
un programme pluri annuel lancé cette 
année.

RM : En quoi consiste le partenariat 
conclu avec le Conseil Régional 
Auvergne Rhône-Alpes ?
GA : La volonté du Conseil Régional de 
soutenir plusieurs de nos orientations s’est 
traduite par une convention qui définit les 
actions éligibles à une aide financière de 
la Région. La dernière convention (2019-
2021) s’articulait autour de trois axes. Le 
premier, “préservation et amélioration 
de la biodiversité”, concerne une partie 
des points que je viens d’évoquer, mais 
aussi le suivi des grands prédateurs et la  
prévention des collisions. Le deuxième axe, 
“communication et partage de l’espace”, 
porte sur l’éducation à l’environnement 
et la mise en place de rencontres entre 
chasseurs et autres utilisateurs des milieux 
naturels. Le dernier axe est consacré à la 
gestion et à la valorisation de la venaison.

RM : Quel est votre sentiment 
concernant l’avenir de la chasse ?
GA : J’ai quelques inquiétudes au niveau 
national, car le précédent quinquennat a 
été marqué par la présence de plusieurs 
ministres anti-Chasse… Mais dans notre 
Région, le soutien sans faille de la majorité 
nous aide beaucoup à expliquer le sens 
de notre activité. La chasse est ici sans 
doute davantage comprise et partagée 
dans la conscience des citoyens. C’est 
aussi grâce à l’aide financière très impor-
tante du Conseil Régional que nous 
pouvons autant investir dans la préser-
vation de la biodiversité et dans l’amélio-
ration de la sécurité. La vraie inquiétude 
serait de perdre cette confiance placée 
en nos structures cynégétiques. //

Gérard Aubret.
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À Chambéry, 
on améliore la 
qualité de l’air

Dans le but de poursuivre la 
baisse de polluants que les 
citoyens respirent, des conventions 
d’amélioration de la qualité de 
l’air ont été signées avec neuf 
agglomérations du territoire. 
À titre d’exemple, le Grand 
Chambéry et la Région investissent 
5,7 M€ sur trois ans dans des 
mesures aussi variées que le 
remplacement de 800 poêles pour 
des modèles moins polluants, 
l’installation de chaudières 
bois-granulés ou gaz dans 500 
logements initialement chauffés 
au fioul, l’acquisition de dizaines de 
véhicules électriques et gaz pour la 
collectivité... sans compter l’arrivée 
d’une nouvelle borne de recharge 
vélo hydrogène, la troisième de 
l’agglomération. //

La Grand Chambéry lutte pour préserver la qualité de son air 
notamment grâce à des dispositifs de remplacement de poêles.

au bénéfice du maintien et de 
l’implantation nouvelle de services 
et de commerces de proximité, ainsi 
que de l’amélioration de l’offre de 
santé, souvent à la peine dans les 
territoires ruraux. 
« La poursuite de l’aide aux com-
munes rurales de moins de 2.000 
habitants ainsi que celle des com-
munes de 2.000 à 20.000 habitants 
reste notre priorité, car elles portent 
en elles l’ADN de notre région et donc 
son identité », précise le vice-pré-
sident, dont la délégation englobe 
également la chasse, la pêche, le 
bois et la forêt, entre autres.

DIVERSIFIER LES ENR
Leader avec près d’un quart du 
volume d’énergies renouvelables 
(ENR) produites en France grâce 
à son riche parc hydroélectrique, 

Auvergne-Rhône-Alpes a inscrit 
l’augmentation de 54 % de sa pro-
duction d’ici 2030 dans son Schéma 
régional d’aménagement, de déve-
loppement durable et d’égalité des 
territoires (Sraddet). Un but dont la 
trajectoire mérite d’être accélérée, 
de l’aveu même de l’exécutif  : elle 
n’a progressé que de 5 % entre 2015 
et 2019, même si des efforts sont 
réalisés pour diversifier ses sources 
d’ENR à l’aune de la méthanisation, 
du bois énergie et du solaire.
Dans le cadre de la transition vers 
des mobilités non polluantes, la 
Région a financé six Installations 
terminales embranchées (ITE), ces 
voies ferrées desservant des entre-
prises ou dépôts ; côté particuliers, 
elle a installé plus de 2.500 places 
de stationnements vélos dans 48 
consignes collectives sécurisées 

sur le territoire et revendique 1.300 
abonnés à ce service. 

RÉDUIRE LE VOLUME  
DE DÉCHETS
C’est, peut-être, le plus compli-
qué : la stagnation de la masse de 
déchets ménagers par habitant 
auverhônalpin (543 kg/habitant/
an) entre 2015 et 2018, alors que 
la population a augmenté de près 
de 200.000 habitants sur la même 
période, signifie que son volume 
total a donc augmenté. 
La Région vise alors une réduction 
de 50 kg par habitant d’ici 2030 pour 
atteindre ses objectifs et se félicite 
de la dynamique de création des 
recycleries : Auvergne-Rhône-Alpes 
devrait en compter une centaine 
d’ici 2025. // 

Théo Chapuis
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«
 Nous avons plus que triplé 

le budget consacré à 
l’agriculture en moins 

d’un mandat.  Et pour celui en cours, 
la Région prévoit de sanctuariser 
ce montant pour atteindre une 
enveloppe globale, sur six ans, 
d’environ 660 M€. Ce secteur est une 
des grandes priorités du président 
Wauquiez qui souhaite soutenir 
l’ensemble des modèles agricoles », 
explique en préambule Jean-Pierre 
Taite, vice-président en charge de 
l’agriculture jusqu’aux dernières 
élections législatives (*). 
Pourquoi cet investissement ? « Nous 
voulons que nos agriculteurs puissent 
vivre de leur métier », poursuit-il, 
rappelant l’importance de leur rôle 
dans l’alimentation quotidienne de la 

population, qui trop souvent l’oublie, 
ou dans l’aménagement du territoire. 
« C’est une des premières économies 
du monde rural ».
Et dans une région comme Auvergne-
Rhône-Alpes, qui compte 62.500 agri-
culteurs pour 48.500 exploitations, elle 
est particulièrement riche et diver-
sifiée. Des Alpes au Massif central, 
en passant par la vallée du Rhône 
ou la plaine de Limagne, elle truste 
même plusieurs places significatives 
au niveau national : première région 
de production sous signe officiel de 
qualité avec 189 produits en AOP 
(Appellation d’origine protégée) ou 
IGP (Indication géographique proté-
gée), première région pour la transfor-
mation laitière à la ferme, première 
aussi pour la production d’abricots... *

Sans oublier l’élevage, la viticulture 
avec de nombreux vignobles très 
connus ou plus confidentiels, la pro-
duction de céréales etc.
Pour autant, constate Jean-Pierre 
Taite, « nous avons de nombreux 
départs à la retraite en prévi-
sion, mais de moins en moins 
d’agriculteurs. » 
Le soutien à l’installation occupe 
ainsi une place importante dans 
le budget consacré à l’agriculture, 
avec une enveloppe annuelle de 
5,6 M€. La politique actuellement 
financée par les crédits européens 
(FEADER, fonds européen agricole 
pour le développement rural) et 
gérée par la Région et l’État, permet 
également de soutenir en moyenne 
700 jeunes qui s’installent chaque 

année. Chacun a reçu une dotation 
de 44.000 € en 2022. À compter du 
1er janvier 2023, cette politique sera 
transférée entièrement à la Région.

AIDER LES AGRICULTEURS  
À S’ADAPTER AUX 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES
Autre point fort  : l’investissement 
(81 M€ de crédits prévus dans le 
budget 2022). La Région a mis en 
place 18 « plans filières régionaux » 
portant sur la période 2016-2022, 
des plans « coconstruits avec les 
professionnels » qui seront recon-
duits à la fin de l’année. 
« Nous sommes aux côtés de nos 
agriculteurs pour les accompa-
gner dans la transformation de 
leur activité, la modernisation de 
leurs équipements », poursuit l’élu. 
« Nous aidons en moyenne 4.000 à 
5.000 projets par an et ils sont très 
variés. Cela peut être un soutien 
à la construction d’un laboratoire 
dans une exploitation en viande 
pour favoriser la vente directe par 
exemple, une extension de bâti-
ment... »
Une délibération d’octobre 2020 
permet par ailleurs à la Région de 
mobiliser 50 M€ par an en faveur de 
la lutte et de l’adaptation des sec-
teurs agricole, alimentaire et forêt-
bois au changement climatique.
« C’est un enjeu très fort. Nous finan-
çons par exemple la protection des 
cultures contre la grêle, les fortes 
pluies ou le gel, avec l’objectif d’équi-
per plus de 50 % des parcelles de 
vergers du territoire d’ici la fin du 
mandat au plus tard. Nous parti-
cipons aussi à la recherche sur les 
variétés capables de s’adapter. »
La Région accompagne également 
les agriculteurs face à la raréfaction 
de la ressource en eau. « Pour qu’il y 
ait de l’agriculture, il faut de l’eau. Nous 
finançons des dispositifs permettant 
d’utiliser les eaux de pluie, des rete-
nues collinaires... »  Le développement 
des énergies renouvelables sur les 
exploitations (systèmes photovol-
taïques, solaire, thermiques...) ou les 

* Élu député aux dernières législatives, Jean-Pierre Taite a été, depuis notre entretien, remplacé par Fabrice Pannekoucke. 

Clermont-Ferrand/Cournon, 
le grand sommet de l’élevage
Premier rendez-vous européen des professionnels de l’élevage bovin, 
le sommet qui leur est consacré chaque année depuis 1992 est devenu 
un incontournable à Clermont-Ferrand/Cournon. Il réunit en moyenne 
1.500 exposants, dont 300 internationaux originaires d’une trentaine  
de pays, 2.000 animaux en concours, et quelque 100.000 visiteurs. 
« Avec environ 100.000 transactions commerciales réalisées chaque 
année, c’est un moment décisif pour l’activité de nos éleveurs. 
Certains réalisent jusqu’à 30 % de leur chiffre d’affaires annuel à cette 
occasion », précise Jean-Pierre Taite. 
En 2021, l’événement a par ailleurs bénéficié de la construction du 
nouveau hall de la Grande halle d’Auvergne, un investissement à 
hauteur de 20 M€, financé à 50 % par la Région. 
La prochaine édition est programmée du 4 au 7 octobre 2022. //

La Région sème pour demain
L’agriculture est l’une des grandes priorités d’Auvergne-Rhône-Alpes,  
qui lui consacre plus de 100 M€ en 2022, sans compter les aides d’urgence, 
soit le premier budget de France. Explications.

opérations de méthanisation sont 
par ailleurs soutenus.
Le tout sans oublier de contribuer 
à un bilan carbone plus favo-
rable, avec la mise en place des 
circuits courts, la valorisation des 
productions locales, la préférence 
régionale... « Nous avons créé deux 
dispositifs  : “La région dans mon 
assiette”, pour qu’au moins 60 % des 

produits servis dans les cantines des 
lycées soient issus de l’agriculture 
régionale. Et la marque “Ma région, 
ses terroirs”, destinée à promouvoir, 
dans les lieux de vente, des produits 
cultivés ou transformés localement. » 
Aujourd’hui, 5.000 produits repré-
sentant 500 entreprises bénéficient 
de ce dernier agrément. //

Hélène Vermare

La formation (comme ici au lycée agricole 
de La Côte-Saint-André dans l’Isère) et 
le soutien aux jeunes agriculteurs font 
partie des priorités de la Région.

Rendez-vous du 4 au 7 
octobre pour le prochain 
grand sommet de l’élevage.
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L’agriculture au cœur de la région
Près de 50 000 exploitations agricoles maillent la région. Ancrée dans les 
territoires, la filière agricole est au centre des grands enjeux liés à l’alimentation, 
au pouvoir d’achat et bien-sûr à la transition écologique. 
Rencontre avec Gilbert Guignand, Président de la Chambre régionale 
d’agriculture Auvergne-Rhône-Alpes. 

Régions Magazine : 
Faites-nous découvrir l’agriculture 
d’Auvergne-Rhône-Alpes…
Gilbert Guignand : Auvergne-Rhône-Alpes 
est une grande et belle région agricole. 
Nous avons la chance d’avoir un secteur 
très diversifié. Je pense à la culture des 
fruits et légumes, aux vignes, à l’élevage 
avec de grands noms de la viande et 
le plus beau plateau de fromages de 
France. Notre région est la première de 
France en nombre de signes de qualité 
avec une centaine d’AOP, AOC. C’est 
aussi la 3e région française en nombre 
d’exploitations, même si nous devons, 
comme partout, relever le défi du 
renouvellement des générations. Parmi 
nos 62 500 exploitants et co-exploitants 
agricoles, près de 50 % vont cesser leur 
activité dans les 10 prochaines années !

RM : Comment assurer l’avenir et 
le développement de l’agriculture 
en Auvergne-Rhône-Alpes ?
G.G. : Concernant le renouvellement des 
générations, nous accompagnons les 
porteurs de projets, les cédants, et les 
collectivités locales qui souhaitent con- 
duire des actions sur leur territoire Le 
rôle des Chambres d’agriculture est 
ici primordial, et nous avons la chance 
de travailler avec un formidable réseau 
d’établissement d’enseignements agricoles. 
Notre autre priorité, bien sûr en lien 
avec la première, est d’assurer la viabilité 
économique des exploitations. Nous 
devons continuer à produire des biens 
alimentaires de qualité, tout en confortant 
les revenus des agriculteurs pour 
redonner sa juste valeur à leur travail. La 
recherche de débouchés rémunérateurs 
et la création de valeur ajoutée dans les 
filières sont donc au centre de notre action. 
Nous sommes en particulier impliqués 
dans le développement des circuits courts, 
qui concerne déjà une exploitation sur 

quatre, du bio et des signes de qualité 
(appellations et labels). Pour agir sur ces 
deux grandes thématiques, générationnelle 
et économique, nous pouvons compter 
sur le soutien majeur du Conseil régional 
qui finance notamment les plans de 
filière et grâce auquel la dotation aux 
Jeunes Agriculteurs est la plus élevée de 
France. 

RM : Les agriculteurs vont aussi devoir 
s’adapter au changement climatique…
G.G. : Oui, la sécheresse, les épisodes de 
gel ou de grêle représentent des menaces 
de plus en plus fréquentes pour toutes 
nos productions. La ressource en eau est 
au cœur de nos préoccupations, avec 
le souci de la développer et la partager 
avec tous. 
Là encore, le soutien du Conseil régional 
est essentiel. Avec un programme ambi-
tieux de plus de 50 millions d’euros par 
an. Objectifs : sécuriser les exploitations 
et amplifier la recherche de nouvelles 
productions. //

Gilbert Guignand.
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Le plan de toutes  
les ambitions
Avec ses solides atouts et ses investissements conséquents, la Région vise 
une place de leader du tourisme durable en Europe.

Le 29 juin, l’assemblée a adopté à 
l’unanimité un nouveau « plan tou-
risme 2022-2028 », avec pour ambi-
tion de faire d’AURA « la première 
destination européenne du tourisme 
durable ». Enveloppe budgétaire : 
300 M€ pour, entre autres, investir 
dans le renforcement des activités 
de sports et loisirs de pleine nature 
(randonnée, cyclotourisme, sports 
d’hiver, etc.), développer le tourisme 
itinérant (véloroutes, voies vertes et 
circuits de randonnées) et mettre 
en valeur sa portion de chemins 
de Saint-Jacques de Compostelle. 

La Région appuie également son 
soutien vers les hébergeurs, les 
projets de valorisation d’agrotou-
risme et de produits du terroir  ; 
elle renouvelle l’octroi d’une aide 
budgétaire à certains « sites touris-
tiques emblématiques » (25 millions 
d’euros pour 26 symboles régionaux 
en 2017-2021 : lac du Bourget, Palais 
idéal du Facteur Cheval, basilique 
de Fourvière, etc.).
Cette stratégie est adaptée aux 
cinq « thématiques d’excellence », 
lancées afin d’englober les multiples 
facettes d’une région aux contrastes 

Pleins feux sur le patrimoine !
Inspiré par la fameuse fête des Lumières, qui embrase la ville de  
Lyon début décembre, l’exécutif porte le festival Région des Lumières.  
Plus qu’une scénographie lumineuse d’un soir, l’événement se décline 
sur toute l’année et jette une lumière puissante sur le patrimoine 
régional : Thermes de Vichy, basilique de Fourvière, château de 
Joyeuse en Ardèche, etc. 
« Il s’agit de mettre en valeur les monuments de notre région,  
précise Sylvie Fayolle. On choisit des sites stratégiques, qui sont  
alors illuminés à la nuit tombée lors d’un spectacle de mise en 
lumière gratuit, à ciel ouvert, dont les touristes sont souvent friands : 
il faut dire que c’est splendide ! » La Région revendique 1,5 million  
de spectateurs en 4 ans, avec 31 scénographies dans 24 villes. /

Avec 160 millions de nuitées, 
850.000 lits marchands, 
180.000 emplois, 21 milliards 

d’euros de retombées économiques 
par an, Auvergne-Rhône-Alpes reste 
la 2ème  région française la plus 
touristique derrière l’indétrônable 
Île-de-France. Pendant son premier 
mandat, la majorité régionale n’a 
pas hésité à mettre 200 M€ d’euros 
sur la table pour capitaliser sur ce 
pilier fort lucratif (8 % du PIB régional) 
et a réinjecté 61 M€ en juin 2020 pour 
accompagner le secteur, durement 
touché par la crise sanitaire.

topographiques évidents  : pleine 
nature, thermalisme et pleine santé, 
tourisme itinérant et grande randon-
née, gastronomie et œnotourisme, et 
montagne quatre saisons. Ce dernier 
intitulé contient en lui-même l’idée 
de s’extraire d’un modèle « tout ski », 
après des décennies d’abondance 
de l’or blanc. « Indéniablement, cela 
reste notre locomotive économique : 
la montagne représente environ 
50 % des retombées économiques », 
confirme Sylvie Fayolle, vice-prési-
dente au Tourisme, qui ajoute que 
la Région accompagne ses 203 sta-
tions vers le développement d’une 
offre diversifiée hors neige.

VENEZ EN VOISINS !
Autre atout caractéristique  : un 
marché national et intrarégional 
solides. « Notre niche, c’est vraiment 
le tourisme de proximité », confie la 
vice-présidente, qui estime à 30 % la 
part de touristes venus de l’intérieur 
du territoire régional. 
C’est pourquoi Auvergne-Rhône-
Alpes Tourisme, bras armé de la 
Région pour appliquer sa politique, 
a développé la campagne « Partir 
ici »  : un catalogue riche de 2.500 
activités touristiques pour inciter 
à se dépayser près de chez soi. Un 
succès, au même titre que « Renaître 
ici », podcast de déambulations 
immersives fort remarqué.
Parmi ses horizons de développe-
ment : un focus sur le tourisme du 
savoir-faire, en lien avec ses acteurs 
économiques. « Comme autour du 
whisky en Ecosse, on veut attirer l’at-
tention sur nos artisanats : les filières 
industrielles comme l’hydraulique 
ou le nucléaire, les métiers d’art, de 
bouche », énumère Sylvie Fayolle. 
De quoi mettre effectivement l’eau 
à la bouche. //

Théo Chapuis

La Région Auvergne-Rhône-Alpes offre  
des paysages de nature d’une beauté  
proprement hallucinante, comme ici le lac d’Annecy.
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La Fête des Lumières de Lyon , un événement 
considérable qui fait des petits…
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 TOURISMETOURISME

Cure de jouvence pour le parc thermal 

Deux années de Covid ont imprimé une marque indélébile sur le thermalisme : en 2022, 
la fréquentation a baissé de moitié par rapport aux exercices précédents, qui tournaient 
autour de 120.000 curistes. « Il y a eu deux années très compliquées, ça ne reprend 
que tout doucement et on sait déjà que l’an prochain, on n’atteindra pas le pic des 
réservations », confie Florence Duvand, conseillère déléguée en charge du thermalisme, 
et adjointe au maire de la commune d’Evian-les-Bains. 
Pourtant, avec 24 stations thermales et des retombées économiques pré-Covid estimées 
à 100 M€, la Région sait qu’elle doit capitaliser sur ce vecteur d’attractivité qui fait non 
seulement partie de son ADN, mais pour lequel elle affiche de fortes ambitions.
Après la mise en œuvre de deux plans thermaux depuis 2016, la Région s’engage à 
renouveler des dispositifs spécifiques à leur accompagnement, dans le cadre d’un plan 
dédié, dont l’enveloppe budgétaire de 25 M€ a déjà été actée. Objectif : faire jeu égal, à 
l’issue du mandat, avec la Région Occitanie, championne du thermalisme, et devenir « la 
région de référence sur le champ de la prévention santé et du bien-être ».

De curistes à « touristes bien-être »
Afin d’y parvenir, Florence Duvand sait que le défi à relever est celui de la mue vers 
« une autre forme de thermalisme » : une offre plus complète, plus souple et une 
réorientation de l’image depuis la santé vers le bien-être. Idéal pour élargir la cible, 
notamment par le développement des stations thermales de pleine santé (STPS), 
véritables stations touristiques bien-être. 
« Tout l’enjeu est de sortir de la dépendance au produit “cure thermale 18 jours”, en 
diversifiant les gammes de produits et séjour, plaide Florence Duvand. Après tout, une 
station thermale est une destination touristique avec son patrimoine propre, ses activités, 
son offre culturelle et événementielle. Il s’agit de mettre tout ça en musique. »
La Région souhaite également organiser un meilleur maillage entre stations, pariant 
non pas sur leur mise en concurrence, mais au contraire, leur « complémentarité » 
avec la prise en charge de 12 indications thérapeutiques différentes. Une dynamique 
collective « vers un segment émergent, situé entre santé pure et bien-être ». //

Théo Chapuis

Gergovie : Du champ de 
bataille au site touristique
Laurent Wauquiez, Sylvie Fayolle et Lionel Chauvin, 
président du Conseil départemental du Puy-de-Dôme, ont 
annoncé le 25 mars leurs grandes ambitions pour le plateau 
de Gergovie. Avec un objectif double : créer un grand centre 
muséographique et historique de la civilisation gauloise, et 
obtenir le label « Grand site de France ».
La Région a déjà financé le Musée Archéologique de la 

bataille à hauteur d’1,5 M€, et compte muscler son jeu sur ce deuxième mandat : nouveaux espaces 
d’exposition, maillage du site en réseau, spectacle immersif, etc. « Auvergne-Rhône-Alpes a été un berceau 
de notre civilisation, commente Sylvie Fayolle, nous souhaitons mettre en exergue la culture gauloise et 
en faire un site touristique de premier plan : ce sera un événement marqueur de notre mandat. ». //

Activité jadis traditionnelle, le 
thermalisme prend désormais un 
tout autre aspect, comme ici au spa 
thermal Séquoia Redwood, à Vals-
les-Bains dans les Monts d’Ardèche.

Sylvie Fayolle est vice-présidente du conseil régional en charge du Tourisme.
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Lancement  
du Musée Gergovie  
le 25 mars dernier.
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Ne jamais oublier 
que c’est d’abord 
la région du ski, 
comme ici à Val 
d’Isère dans la 
Tarentaise.

L’Auvergne-Rhône-
Alpes, c’est bien sûr 
la région des lacs 
et de leurs décors 
splendides, comme 
ici l’abbaye de 
Hautecombe sur le 
lac du Bourget.

Territoire de 
randonnée et de 
balade s’il en est, 
ici dans le Parc 
national de la 
Vanoise.
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